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| ÊTÉS ET CIRCULAIRES 
DÉCRETS, ARR 
pu 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 
vecret du 26 octobre 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
par décret en date du 26 octobre 1951, rendu 6ur la proposilion du 
SnoEs ju conseii des ministres et du ministre de l'information et 
ocre iu consci: de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 
15 i%1 portant que la promolion du présent décæet est faite 
n Co nité des lois, décrets et règlements en vigueur, à été 
romu dans l'ordre de la Légion «’honneur, pour prendre rang du 
jour de la signature du présent décret, la personne désignée ci-après: 
Au grade de grand officier. 
Pierre Brisson, président directeur général du journal Le Figaro, 
commandeur du 5 août 1939, 





MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Nomination du président de la Commission consultative créée par 
le decret n° 51-1219 du 20 octobre 1951 pour l'application aux fonc- 
tionnaires Gu corps préfectoral de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégagement des cadres. 





Vu le décret no 51-1219 du 20 octobre 1951 portant règlement d'ad- 
ministraion publique pour l’application aux fonctionnaires du corps 
prelectoral de la loi no 47-1680 du 3 seplembre 1917 relalive aux 
conditions de dégagement des cadres des magistrais, fonctionnaires 
tagents civils et militaires de J’Etat; 

Vu la lettre du vice-président du conseil d'Etat en dato du 31 août 
1931 ; 


Sur la proposition du directeur du personn:l et des affaires poli- 


Arrête : 


Art. fer, — M. Jouany (Désiré), conseiller d'Etat, est nommé pré- 
sident de la commission consultative créée par le décret no 51-1219 
du 20 octobre 1951 susvisé. 

Art. %, — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ulhciel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1951. 

CHARLES BRUNE, 





—+ 0 + 


Nomination des membres de la Commission consultative créée par 
le decret n° 51-1219 du 20 octobre 1951 pour l'application aux fonc- 
tionnaires du corps préfectoral de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 
1947 relative aux conditions de dégagement des cadres. 





Le ministre de l’intérieur, 
Vu le décret no 51-1219 du 20 octobre 1951 portant règlement d’ad- 


IiNIStrAUon publique pour l'application aux fonctionnaires du corps 
EleCioral dé la ici no 47-1680 du 3 septembre 1917 relative aux 
Nditions de dégagement des Cadres des magistrats, fonctionnaires 

CL agents civils et militaires de Etat; 

Vu IS propositions de l'association du corps préfectoral: 

SUr la proposition du directeur du personnel et des aflaires poli- 


1 es 
iques 
1evs, 


« 


Arrête ‘ 


Ar! 1e. — Sont nommés en qualité de membre de la commission 
consultative créte par le décret no 51-1219 du 20 octobre 1951 sus- 
ISC, 

M, Verdier (Jean), directeur du cabinet du ministre de l'intérieur. 
. M. Lobut (Christian), directeur du personnel et des affaires poll- 
Uques du ininistère de l’intérieur. 
Re Brunschwig-Bordier (Jacques), inspecteur général, chef du ser- 
‘ie de l'inspection générale de l'administration, 


M. Jacquet, contréleur des dépenses engagées, 





10731 





Art, % — Sont nommés menfbres de ladile 


wmnission en qualité 
de représentants de l’asocialion des foncet jres qu Corps préfet 
{oral 
IL — Membres titulaire 
M. Haas-Picard (Raymond), préfet de la Côte-d'Or, chargé des 
fonctiens d'inspeclegr général N Cxiraordinaire pou les 
départements de la ïe région militaire 
M. Genebrier {Roger}, préfet de Seine-et-Oise 
M. Phalempin (Georges:, préfel 1 Pas Calais 
M. Cutloli :Maurice), préfet S 
LL, — Merbres suppleants. 


M. Ernst (Camille) préfet de Seine-et-Marne. 

M. Tremeaud (André), prélet du Loiret. 

Art. 3. — Le directeur du personne! et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera pullié au Journal 
ofhiciel de la République fran: 

Fait à Paris, le 26 octobre 1951 

CHARLES BRUNE. 








M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Nombre des représentants à désigner par les organisations syndi 
cales compétentes au comité technique paritaire établi auprès du 
directeur de l'éducation surv2illée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1915 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment son article 22 relalif aux comités tech- 
niques paritaires; 

Vu le décret n° 47-1370 du 2% juillet 1947 portant règlement d’'ad- 
ministration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 précitée; 

Vu l'arrêté du 23 décembre 19:8 portant créalion auprès du dire” 
teur de l'éducation surveillée d'un comité technique paritaire; 

Sur la proposition du directeur de l'éducation surveillée, 


Arrête: 


Art. 497, — Les organisations syndicales suivantes sont déclarées 


aptes à désigner des représentants au comité lechnique paritaire 
établi auprès du directeur de l'éducation surveillée au ministère de 
ia justice, suivant la proportion indiquée ci-après : 


Syndicat national! du personnel de l'éducalion 
représentants titulaires. 

Syndicat des cadres de direction des services extérieurs de l'édu- 
calion surveillée: un représentant titulaire. 


surveillée: cinq 


Art. 2 — Les organisations mentionnées ci-dessns sont appelées à 
désigner autant de représentants suppléants qu'elles peuvent nom 
mer de représentants titulaires en application de l'article précédent. 

Art. 3. — Les représentants du personnel devront être désignés 
dans un délai de quinze jours à dater de la publication du présent 
arrêté au Journal officiel de la République française. 
du 1% janvier 


Art 4. > Sont abrogées les dis! ositions de l'arrêté 
r l le 42 du décret n° 47-1510 du 


1949, pris en application de l'i 
24 juillet 1947. 

Art. 5. — Le directeur de l'éducation surveillée est chargé de l’exé 
cution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1951. 


Le garde des sceaux, ministre de la just 6, 

Par délégation. 

ù Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES SIMÉON. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret portant concession de la médaille militaire (à titre posthume), 


Rectificatif au Journal officiel du 17 octobre 1951: 
Page 10460, 2 colonne, au lieu de: « Amesiant {Marcel-Georse 
Louis), soldat », lire: « Ameslant (Marcel-Georzes-Louis) dat ». 


Page 10462, 1® colonne, au lieu de: « Cuzyn (Jean-Claude), 


% classe », lire: «a Cuzin (Jean-Claude), 2e classe »; en ce qui 
concerne Djillali ben Ali ben Ahmed, % classe, au Lieu de: « matri 
cule 439113 », lire: « matricule 439-143 »: % rolonne, en ce qui con- 
cerne Gantin {Jean-François), chasseur, au lieu de: « matricule 59 », 


lire: « matricuie 559 », 
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Page 10:63, tre colonne, en ce qui concerne Jaubert (Roger), 
% classe, au lieu de: « matricule 959 À », lire : « matricu:e 79% LI »; 
% colonne, au lieu de: « Lavasseur (Georges-Pierre-Auguste), 
de classe », lire: « Levasseur (Georges-Pierre-Auguste), % classe »; 
su lieu de: « Menin {Raymond-Gérard), 2 classe », Lre: « Memin 
(Raymond-Gérand), 2 classe ». | 

Page 10164, re colonne, au lieu de: « Perdiau (Gustaré-Aimé- 
Joseph-René) », Lre: « Perdriau (Gustave-Aimé-Joseph-René) »; en 
ce qui concerne Perlmutler (Armand), 2° classe, au lieu de: « mairi- 
cule 99538 », lire: « 9598 ». 





++ 


Application du décret n° 51-983 du 27 juillet 1951 instituant des 
emplois d'assistant dans les services de sam des armées et des 
concours pour l'accession auxdits emplois. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, le 
d'E le secrétaire d’Elat à la marine et ie 


secrétaire d'Eiat à la guerre, 1 
secrétaire d'Elal à La, 

Vu le décret no 51-093 du 27 juillet 1951 instituant des empris 
d'assistant dans les servires de santé des armées ei des concours 
pour l'accession auxdiis empi01$, 

Arrè! ni: mr * 
TITRE 1°< 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. 1er, — Li n s capil s di rmées de terre çt de 


l'air ! rés de trente-Cinq ans au pus le {#7 janvier de l’année du 

















con rs € ju it a cette époque, depuis leur admission dans 
les res à po es méde“ns de l'armée de terre d'ui 
[ni un d s de service eftectif dans un corps de troupe, 
un service de garnison ou d'assistance médi’ale indigène; pour 
es méi s de l’armée de l'air d'un minituum de trois ans de :er- 
vice effectif dans une formation aérienne — peuvent prendre Part, 
sous réserve de l’autorisalion du ministre, aux concours pour i'ad- 
mission aux emplois d'assistant des hôpitaux militaires ouverts dans 
les ca'égories médecit astér vie, chirurgie générale, chirurgie 
spé 1! électri idiologie è à ” 

Les médecins de dre classe de la marine réunissant les condi- 
tions 1g ] 1s et rem! int les sanditions légales de service 
à la m vu assimilé au service à la mer, requises por l’aven- 
ement, peuvent prendre part, sous réserve de l'autorisation au 
min iUX concours pour l’admission aux emplois d'assistant des 
nop narilimes lan: les mèmes eatégaries. 

Art, 2, — P t l'autorisation 1 
mil iu Concours | ini i d'assistant des 
la x es M 1g a ] ns capitaines de 
l’arm de d eu int 5 CON l’article {er sous 

erve l s du | ne aéronautique 
et { I 1 lé innée du )urs un minim'im 
de , El he » Le | } IT ni J 17 r. 

Art. 3. — Les pharma { jines des ai et de 
] ( mm n s de jre ciasse e, ôgés 
de | ans au plus {er janvier de l’année du ncours et 
justifia \ cette époque d'un minimum de trois ans de servce 
eflectil depuis leur admission dans les cadres actifs, peuvent pren- 
dre part, dans leur armée respective, aux concours d’assistant des 
labora : de chimie 

Art. 4 — Les médecins nommés après concours à l'emploi d’assis- 
tant des hôû ix ou d'assistant des laboratoires de biologie aéro- 
nautique, les 1 naciens es pharmaciens chimistes nommés à 
l'emploi d'assistant des laboratoires de chimie remplissent leurs 
fonc iions ndant une durée fixée par le minisire, qui ne pourra, 
cn { - 

Art, 5. — Les em s d'assistant s la catégorie médecine » 
ù £ » S COrrt )nadant aux prin- 
LIDAICS 5} PER. is 1 | N 

Médecine g ile ; 

Pneumo-phtisiologie ; 

Neu! )-] V rie el psy vie 1" iq $ « 

Derm )Iogie 

Les em] s d'assis! t d ia JICgorie « hirur 1e » 
sont réparlis entre les sections suivantes spo prin- 
cipales spécialisations chirurgicales: 

Oto-rhino-laryngologie-ophtalmo:ogie; 

Stomalologie 

Art. 6. — Les conct pe annuels, sont annoncés trcis 
mois au moins avant iverture des épreuves et les can- 
didalures doivent être plus tard deux mois avant cette 





Avant chaque concours le ministre fixe le nombre d'emplois 





3 « médecine » et 
tion dans les emp'ois 


— Le rang de classement oblenu au concours détermine 
ri ? 
} 
. 





« chirurgie spéciale » ainsi que 
vacants. 

Lorsque deux ou plusieurs candidats ont obtenu dans une même 
catégorie ou section un nombre égal de points, il est procédé à une 
épreuve supplémentaire fixée par le jury. 

Dans le cas où le rang de classement ne permet pas à un candidat 
l'obtenir flecltatlon dans la secdaon de sua choix, il peut renoncer 
iu bénéfice de l'admission. 








Art. 8. — Les médevins de l’armée de terre et de 1’air admis à 
l'emploi d'assistant des hôpitiux militaires sont affectés dans jes 
hôpitaux militaires d’instru’tion de Paris el de Lyon ainsi que dans 
certains hôpitaux militaires mgionaux agréés; les médecins de |; 
marine admis à l'emploi d'assistant des hôpitaux maritimes sont 
affectés dans les hôpilaux inaritimes agréés. 

Les médecins de l’armée de l'air admis à l’emploi d'assistant des 
lxbora'oires de biologie aéronautique sont affectés au centre d’études 
de biviogie aéronautique. 

Les pharmaciens de l’armée de terre et de l’air et les pharma 
ciens chimistes de la marine admis à l'emploi d’assistant des labo. 
ratoires de chimie sont affectés respectivement dans les laboratoires 
de ces armées, 

art, 9. — Les assistants des armé?s de terre et de l’air en fonction 
figurant au tour de départ pour un terriloire d'opérations extérieur 
les médecins de la marine inscrits sur la liste générale de dési 
gnation ou sur la liste de désignation pour campagne lointaine «nt 
distraits du tour de départ au des listes de désignation, en principe, 
jusqu'à l'expiration de leurs fonctions. Ils y figurent à nouveau pour 


compter du premier jour du trimestre suivant. 


Art. 40, — £es candidats à l’emp'oi d'assistant, désignés avant Je 
concours pour un territoire d'opérations extérieur Ou pour cam- 
page et autorisés à participer aux épreuves, ne peuvent, en cas 
d'admission, remplir les fonctions d'assistant qu'à leur retour des 
territnires d'opéralions extérieurs ou de campagne. 


Art. 11. — Les médecins, pharmaciens et pharmaciens chimistes 
en service hors d'Europe et Afrique du Nord ne peuvent, en prin- 
cipe, être autorisés à concourir qu'à leur relour en métropole, Ces 
“andidats bénéficient dans ce cas, s'ils ont fait acte de candidature, 
d'un recul de la limite d'âge égal au temps passé sur le territoire 
d'opération extérieur ou en campagne, sans condition de grade. 








Art. 12, — Les médecins, pharma‘iens et pharmaciens chimistes 
qui, en cours d’assislanat, ne donnent pas satisfaction par le 
manière de servir peuvent être remis, après avis de leurs c 
hi iques, par décis'on du ministre, à la disposition du s 
g 
Art. 13. — L’exécution du service d'assistant est fixé par instruc- 


tion ministérielle. 


Art. 14. — Sont obligato‘rement inscrits dans Îes facultés, en vue 
de l'obtention du certificat d’études spéciales correspondant à leur 
spécialité, les assistants des catégories: « médecine », « chirurgie 
SpC ‘“iale », « électroradiologie ; 

Les assistants de « bactériologie » sont obligatoirement inscrits en 
vue de l'obtention des certificats de bactériologie, anatomie patho- 
logique et sérologie délivrés par l'institut Pasteur ou les facultés de 
médecine. 

La possession des certificats d’études spéciales ne confère pas le 
Utre de spécialiste des hôpitaux militaires ou maritimes, titre qui 
fait l’objet d’un concours particulier. 





Art, 15. — Les assistants des laboratoires de biologie aéronautique 
et les assistants des laboratoires de chimie sont obligatoirement 
inscrits à la faculté des sciences en vue de l'obtention d’un ou plu- 
s d'enseignement supérieur valables pour la licence 
es sciences. 





. Art, 16. — Les conditions d’obtention des certificats sont fixées par 
instruction ministérielle. 


Art. 17. — Les assistants peuvent être désignés pour assurer tem- 
porairement un service médica! extérieur. Les directeurs du ser. 
vice de santé et les médecins cheïs de place prennent toutes dispo- 
sitions utiles pour concilier, dans la meilleure mesure, les obligations 
du service général et les nécessités du service hospitalier, 

Les assistants arrivés au terme de leurs fonctions recoivent uno 
nouvelle affectation qui sera déterminée par les nécessités du ser- 





titre d’assistant des hôpitaux militaires, des hôpitaux 
maritimes, <es laboratoires de biologie aéronautique, des labors- 
toires de chimie est attribué aux :nléressés par décision ministérielle 
insérée au Journal ofliciei de la République française. 

Ce titre est définitivement acquis. 








rticuliers qui n'auraient pas été envisagés 
ront, s’il y a lieu, réglés par instructin 


SE 
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TITRE II 
PROGRAMME DBs CONCOURS. — EPREUVES 
A. — Catégorie médecine. 


médecine générale, pneumo-phtisiologie, neuro-psychiatrie, 
dermatologie.) 


(Sections: 


Epreuves (anonymes) d'admissibilité, 
ire épreuve : 
Composition écr'te sur un sujet de pathologie médicale 
Durée de l'épreuve: qualre heures. 
Loelticient: 2. 
2 épreuve: 
Composition écrite sur un sujet de séméiologie ou de pathologie 
générale 
Durée de’ l'épreuve: 


Coefficient: 2, 


trois heures. 
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ps 


Epreuves définitives. 
3e épreuve: Des à 
estion écrite de thérapeutique dicale d'urgence. ù 
QU AIS disposeront d’une heure pour la rédaction et liront 
leur composition devant le jury. Après lecture ils la remettront au 
président qui la tiendra à la disposition des autres membres du 





* coefficient: 2. 

4e épreuve: 
pxamen clinique d’un malade atteint d'une affection médicale 
ou chriniIque. 
+ examen sera suivi de la rédaction d’une consultation com- 
D tant: 

jo Le diagnostic détaillé; 

Le pronostic; 


Le traitement, 


a i 
diEut 
L 


4 usions militaires. 

Lee candidats disposeront d’une demi-heure pour l’examen clinique 
el ure pour la rédaction de la consultation. Après lecture 
’ iry, les candidats remettront leur consultation au prési- 
d tiendra à la disposition des autres membres du jury. 

nt: à. 
'UVE : 
s et dossier militaire. 
B. — Catégorie bactériologie. 
(Microbiologie, parasitologie, hématoligie, sérolagie, 
anätomo-pathologie.) 
Epreuves (anonymes) d'admissibilité. 

ire épreuve: 

Composition écrite sur un sujet de pathologie médicale en rapport 
avt es maladies infectieuses ou parasilaires. 

hurée de l'épreuve: quatre heures. 

t. ‘) 


Je épreuve: 
Composition écrite sur un sujet d’immunologie, de microbiologie 
Qu « parasitologie. 





l'épreuve: trois heures. 
0 
Epreuves définitives. 

1VE : 

écrite relative au diagnostic bactérioiogique d’une infec- 
+ 
L! 

Les candidats disposeront d’une heure pour la rédaction et l'ront 

leur mposition devant le jury Après lecture ils la remettront au 
\ jui la tiendra à la disposition des autres membres du 


Coefficient: 2, 


4e é! recuve: 
Examen clinique 
aI2uË où chrinique. 

exarnen sera suivi de 


d'un malade atteint d'une affection médicale 


la rédaction d’une consultation com- 


L in 

] nt: 
to Le diagnostic détaillé; 
20 Le pronostic; 
so Le traitement, 

sans conclusions militaires. 


Les candidats disposeront d'une demi-heure pour l'examen clinique 
d'une heure pour la rédaction de la consultation. Après lecture 
devant le jury, les candidats remettront leur consultation au prési- 
dent qui Ja tiendra à la disposition des autres membres du jury. 
Coelticient: 3. 
re 


épreuve : 
Titres el dossier militaire. 
ent: 2 


‘ff 
Coeffi 


C. — Catégorie chirurgie. 


Epreuves {anonymes) d’admissibililé, 

ire épreuve: 
{ mposilion écrite sur un sujet de pathologie chirurgicale. 
burée de l'épreuve: quatre heures. 
Loelficient : 2, 

2e épreuve : 
Composition écrite sur une question d'anatomie topographique 
Durée de l'épreuve: trois heures. 
Coefficient : 2. 
à Epreuves définitives, 

ou épreuve: $ 

Question écrite de- chirurgie d'urgence. 
1 Les Candidats disposeront d’une heure pour la rédaction et liront 
‘ur <omposilion Géevant le jury. 

Après lecture, ils la remettront au président qui la tiendra à la 
disposition des autres membres du jury. 

Coefficient : 2 ; 





4e épreuve: 

Examen clinique d'un malade atteint d’une affection chirurgicale. 

Cet examen sera suivi de la rédaction d'une consuilation com- 
portant: 

fo Le diagnostic détaillé; 

20 Le pronostic; 

3° Le traitement, 
sans conclusions militaires. 

Les candidats éisposeront d’une demi-heure pour l'examen clk 
nique et d'une heure pour la rédaction de la consultation. Après 
lecture devant le jury, les candidats remnettront leur consultation au 
président, qui la tiendra à la disposition des autres membres du jury. 
Coefficient: 3. 

5e épreuve: 

Titres et dossier mililaire. 
Coefficient: 1. 
D. — chiruraie 


Catégorie spéciale. 


a) Section d'oto-rhino-laryngologie-ophtalmolagie. 


Epreuves G'admissibilité. 


re épreuve : 


anonymes) 








Composition écrite sur un sujet de pathologie médicale ou chir®æ- 
gicale en rapport avec l'ophtalmo:ogie ou l’oto-rhino-laryngologie. 

Durée de l'épreuve: quatre Ir 

] de l’épr A: 
Coefficient: 
de Épreuve : 
2 épreuve: Le 

Composition « es \ sujet d'anatomie et de physiologie inté 
ressant le organes de la têle et du cou. 

Durée de l'épreuve: tro À 

Coefficient: 2, 

: Ept ( a | S 
Je épreuve: 

Question écrile de pratique médico “hirurgicale d'urgence en rap- 
port avec l’ophlalmologie ou l’oto-rhino-laryngologie. 

Les candisats disposeront d'une heure pour la rédaction et liront 
leur composition devant le jury. Après lecture, ils la remeltront au 
président, qui la t ira à la dispos lion des autres membres du jury. 

{ il tte 

je épreuve: 

Examen clinique d'un malade relevant de la spécialité d’oto-rhine. 
laryngologie-ophtalmologie. Les malades seront choisis, autant que 
possible, parmi ceux dont l'affection relève d'une étiologie plus 
généraie, médica:e ou chirurgicale. Is peuvent tre Ces femmes ou 
des enfant 


suivi de la rédaction d'une consultation com 
{o Le diagnostic détaillé 
pronostic ; 
so Le traitement, 
militaires. 


sans conciIusiOons 


Les candidats disposeront d’une demi-heure pour l’examen clinique 


et d’une heure pour la rédaction de la consullation. Après lecture 

Gevant le jury, les candidats remetlront leur consultation au prési- 

dent, qui la tiendra à la disposition des autres membres du jury. 
Coefficient: 3. 


ue épreuve: 
Titres et dossier militaire, 
Coefficient: 1, 
t ' 


b) Section stomatol 
d'admissibilité, 


)gie. 
Epreuves (anonymes) 
qre épre 1Ve : 

Composilion écrite sur un sujet de pathologie médicale ou cht 
rurgicale en rapport avec la stomatologie, 

Durée de l'épreuve: quatre heures. 

Coefficient: 2. 

2° épreuve: 

Composition écrite sur un sujet G’anatornie et de physiologie inté 
ressant les organes de la lête et du cou, 

Durée de l'épreuve: trois heures, 

Coefficient: 2. 

Epreuves définitives, 
9e rp* 
9e épreuve : 

Question écrite de pratique médico-chirurgicale d'urgence en rap 
port avec la stomatolugie. 

Les candidats disposeront d’une heure pour la rédaction et liron 
leur composition devant le jury. Après lecture ils la remettront au 
président, qui la tiendra à la disposition @es autres membres du jury 

Coefficient : 

4e épreuve: 

Examen clinique d’un malade relevant de la spécialité. Les malade 
seront Choisis, aufant que possible, parmi ceux dont l'affection relè vi 
d'une étiologie plus générale, médicale ou chirurgicale. Ils peuven 
être des femmes ou des enfants, 
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TITRE JII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
90, — Les médecins de l'armée de terre, de mer et de l'as 
nt au {er janvier 1951 les conditions prévues par l'article 9 


:t et les conditions de service exigées par l'arlicke 1e du 


nt arrêté pourront se présenter, ques que soient leur âge et 
r grade, aux deux premiers concours ouverts sous le régime 
dit décret, 


Fait à Paris, 


le 12 octobre 4951. . 


Le vice-président du conseü, 
ministre d2 la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la marine 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 





—-e 6 +— 
Remises de débets. 


Par arrélé du 12 octobre 1951, sous réserve d’un versement préa- 
lable de 14.000 F, il est fait remise gracieuse à l’adjudant Hoeffler 
Charles), de la somme de 29.359 F, indûment perçue au titre des 
allocations de solde pendant la période du 21 juin 195 au 30 juin 
19:19, 


——— + € © — 


Par arrêté du 12 octobre 1951, sous réserve d’un versement préa- 
Jable de 17.000 F, il est fait remise grac euse à l’adjudant Letzelter 
(Bernard), de ia somme de 31.091 F, indûment perçue au titre des 


nl 


allocations solde pendant la période du 1°r septembre 19%%5 au 
——————*+ @ ©——— 


12 octobre 1951, sous réserve d'un versement préa- 

", il est fait remise gracieuse à lex-maréchal des 

] uart {Aimé}, demeurar 15, faubourg des Trois 

Maisons, à Nanc: > la somme de 152. *, indûment perçue au 
litre de la solde des accesso'res 


12 octobre 1951, sous réserve d'un versement préa- 
*, il est fait remise gracieuse au maréchal des lagis 
(Paul), du {er escadron régional du train, de la sommt 
e 16.150 F, indûment perçue au tivre de la solde pendant Ja période 
‘ 1916 au 30 novembre 1919. 
—@@ &— 


16 du 12 octobre 1951, sous réserve d’un versement de 

20.000 F, il est fait remise gracieuse à l’ex-sergent de réserve Bionn 

(André), résidant à Faucoucourt par Anizy-le-Château (Aisne), de 

la somme de 63.180 F, indûment perçue au titre des allocations dé 

ide pendant la période du 1er février 1915 au 30 juin 196. 
—@ @ &-————— 


‘“tobre 1951, 1: réserve d’un versement péde 
est fait remise gracieuse au sergent Gu: 
cadres, demeurar à Pisignan (Isère), 
indüment percue au Utre de la solde de dég 

pendan: Ja période du 22 août 1946 au 21 


a Ge © D 0 











XiCo- 


1, 
male, 


rine 


préa- 
effler 
> des 


jun 


pré de 
elter 
: des 


5 au 


préa- 
lagis- 
mnt 
riode 


it de 
on 
}, de 


\s de 











6 A AU ÈE 





Es 
Ë 
FA 
la 
k 
Ë 














— 


97 Octobre 195! 


JOURNAL OFFICIEL DE 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





a 


par arrèté du 12 octobre 19%1, sous réserve d’un versement préa- 
Jable de G.S00 F et ü00 deutschmarks, il est fait remise gracieuse 
au gendarme Talleux «Alphonse), de la 3% lésion de gendarmerie 
d'occupation, en trailement dans la zone française d'occupation en 
Allemagne, au sanatorium « Bir Hakeim », de la somme de 27.333 F 
et 2720 deutschmarks, indûment perçue au tCtre de l'indemnité 
familiale d'occupation pendant la période du 135 juillet 1%49 au 


x novembre 1949. 
mt @—mmmmre 


Par arrêté interministériel du 24 octobre 1951, il a été fait remise 
gracieuse à Mme veuve Coissard Raymonde), demeurant 245, bou- 
fevard Saint-Denis, à Courbevoie (Se ne), de la somme de 19894 F, 
représentant la solde d’activité qu'avait indûment perçue son mari, 
le sergent-chef Coissard, pendant la période comgprise entre le 9 juin 
4912 et le 31 octobre 1913. 


! 





®- & + 


Homologation de grade au tire des forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 6 octobre 1951: 
Page 10180, {re colonne: 


26 RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de sergent-chef, pour prendre rang 
lu 9 juin 191, Desmarelz (Oscar), né le 31 octobre 1923, recrute- 
ment de Lille, classe 1943, mie ... », lire: « Dans le grade de sergent- 
chef, pour prendre rang du 9 juin 19r4, Desmaretz (Oscar), né le 
21 octobre 1923, recrutement de Lille, classe 1943, mle 25119 », 


Même page, 2 colonne: 
9% RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 
9 juin 1944, Deconinck (Gaëtan), né le 2: septembre 1935, recrute- 
ment de Valenciennes, classe 1945, mle 21965 », lire: « Dans le grade 
de sergent, pour prendre rang du 9 juin 1944, Deconinck (Gaëtan), 
né le 25 septembre 1925, recru'ement de Valenciennes, classe 194, 
mle 91885 », 

ire RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de lieutenant, Fermine (Francis), né 

21 juillet 1913, recrutement de Chartres, classe 1933, mle 1121 », 
ire Dans le grade de lientenant, pour prendre rang du 13 octobre 
4913, Fermine (Francis), né le 21 juillet 1913, recrutement de Char- 
&res, classe 1933, mle 1121 », 


2e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de capitaine, pour prendre rang du 
9 juin 1914, Penesse (Georges), né le 21 juillet 14907, recrutement de 
Lille, clas-<e 1927, mle 4359 », lire: « Dans le grade de capitaine, 
pour prendre rang du 9 juin 1945, Penasse (Georges), né le 2{ juillet 
3907, recrutement de Lille, classe 1927, mile 4399 », 


Page 10183, 2e colonne: 
7 RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang 
äu % juin 1944, Frémont {Joseph}, né le 16 décembre 1904, recru- 
temen! de Lons-le-Saunier, classe 1924, mle 10% », lire: « Dans le 
grade de sous-lieuienant, pour prendre rang du 9 juin 1914, Fromont 
(Joseph), né le 16 décembre 190%, recrutement de Lons-le-Saunier, 
classe 1924, mile 1026 », 


Page 10184, {re colonne: 


9e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de sous-licutenant, pour prendre rang 
du 9 juin 1944, Muffragi (François), né le 24 février 1903, recrute. 
imen: d'Ajaccio, classe 1923, mile 217 », lire: « Dans le grade de sous- 
Heutenant, pour prendre rang dun 9 juin 1944, Muffraggi (François), 


né le 24 février 1903, recrutement d’Ajaccio, classe 1923, mile 217 », 
Page 10185, {re colonne: 
1re RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 
CA juin 19%, Tramond (Jean), né le 8 janvier 1906, recrutement 
d'Ajaccio, classe 1926, mle 977 », lire: « Dans le grade de lieutenant, 
pour prendre rang du 9 juin 194%, Tramoni (Jean), né le 8 janvier 
1906, recrutement d’Ajaccio, classe 1926, mle 977 ». 

Au lieu de: « Dans le Les de lieutenant, pour prendre rang du 
der août 1944, Apécotche (Jean), né le 4 avril 1913: Galimand (André), 
né lé 26 avril 1911, recrutement d'Orléans, classe 1921, mle 6553 », 
lire : « Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 1* août 
1954, Apécétche (Jean), né le 4 avril 1913; Galinand (André), né le 
“0 avril 1911, recrutement d'Orléans, classe 1931, mle 6553 ». 

Au lieu de: « Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 
48 août 1944, Dagron (Louis), né le 7 mai 1993, recrutement d'Alger, 
classe 1922, mle 1280 », lire. « Dans le grade de lieutenant, pour 
prendre rang du 18 août 194%, Dagron (Louis), né le 7 raai 1902, 
fécrulement d'Alger, classe 1922, mle 1280 » à 








Mëme page, 2 colonne: 


ire RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang 
du 18 août 1944, Tafory (François), né le 24 mars 191% », lire 

le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du 13 août 491, 
Tafoiry (François), né le 24 mars 1914 ». 


2e REGION MILITAIRE 
Au lieu de: « Dans le grade de capitaine, pour prendre rang du 
9 juin 1941, Cornelle {Jue:s), né le 12 décembre 1912, Secrutement 
de Lille, classe 1932, mile 3257 », lire: « Dans le grade de capitaine, 
pour prendre rang du 9 juin 193, Cornette (Jules), né le 12 décembre 
1912, recrutement de Lille, classe 1932, mle 3257 », 


Même page, 2% colonne: 


2% RÉGION MILITAIRE 


Au lien de: « Dans ie grade de sous-lieultenant, pour prendre rang 
du 9 juin 1944, Pory (Pierre), né le 18 juillet 190! », lire: « Dans 
le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du 9 juin 194, Péry 
(Pierre), né je 18 juillet 1901 », 


Page 10187, {re coionne: 


3e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de lieutenant, pour prendre rang du 
Q juin 1944, Ricéo {Robert), né le 7 septembre 1908, recrutement de 
Brest, classe 1928, mie 4159 », lire: « Dans le grade de lieutenant, 
pour prendre rang du 9 juin 19%44, Ricco (Robert), né le 7 seplembre 


; 


1908, recrutement de Brest, c'asse 1928, mile 4159 », 


Même page, 2% colonne: 


3e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang 
du 9 juin 19%4, Le Bras (Simon), né le 14 juin 1920, recrutement de 
Lorient, classe 1910, m'e 3%; Vico (Jacques), né le 18 avril 1923 », 
lire: « Dans le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du 9 juin 
1914, Le Bras (simon), né le 14 juin 1920, recrutement de Lorient, 
classe 1940, mle 30%; Vico (Jacques), n# le 16 avril 1923 », 


Page 10188, {re colonne. 
3e RÉGION MILITAIRE 


Au lieu de: « Dans le grade d’adjudant-chef, pour prendre rang 
du 25 juillet 19%, Volant (Jean), né le 2 mai 191, recrutement da 
Quimper, classe 1929, mle 4209 », lire: « Dans le grade d’adjudant- 
chef, pour prendre rang du 25 juillet 1944, Volant (Jean), né 18 
22 mai 1901, recrutement de Quimper, classe 1929, mile 4209 ». 

Au lieu de: « Dans le grade d'adjudant, pour prendre rang du 
der août 1944, Gozic (Jean-Baptiste), né le 15 juin 1911, recrutement 
de Guingamp, classe 1991, mile 114 », lire: « Dans le grade d'’adju- 
dant, pour prendre rang du 4er août 19%, Cozic (Jean-Baptiste), n$ 
le 15 juin 1911, recrutement de Guingamp, elasse 1931, mle 114 ». 





Même page 2 colonne: 
4e RÉGION MILIPAIRE 

Au lieu de: « Dans le grade de sous-lisutenant, pour prenre rang 
du 9 juin 1934, Buchiotty (Jean), né le 31 août 1908, recrutement de 
Mézières, classe 1923, mle 1963 », lire: « Dans le grade de souss 
lieutenant, pour prendre rang du 9 juin 19%, Bucchiotty (Jean), 
né le 31 août 1908, recrutement de Mézières, classe 1928, m'e 1963 », 

Page 10189, {re colonne: 

4 RÉGION MILITAIRE 

Au lieu de: « Dans le grade d'adjudant-chef, pour prendre es 
du 9 juin 1914, Suiee (Michel), né le 11 octohre 1912, recrutemen 
de la Roche-sur-Yon, classe 1931, mle 259%5 », lire: « Dans le grade 
d'adjudant-chef, pour prendre rang du 9 juin 194%, Suire (Michel), 
né le 11 octobre 1912, recrutement de la Roche-sur-Yon, classe 4921, 
mle 2525 », 

Au licu de: 
Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Vigneron (Albert), né le 8 juin 1907, recrutement d’Angers, classæ 

1927, mile 179. 

(Pour prendre rang du 23 juillet.) 

Bonnet (Raoul), né le 15 août 1894, recrutement de Poitiers, class@ 

1914, mle 91. 

(Pour prendre rang du 10 août 1941.) 


Marmetl (Alphonse), né le 2% décembre 1913, recrulement de Lile, 
classe 1994, mile 313. 


Dans le grade d'adjudant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.Y 
Vigneron (Albert), né le 2 juin 1907, recrutement d'Angers, glass@ 
4927, imle 179, 
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(P prendre o du 23 ju t 1933.) 
Bonnet (Raon ré le 13 août 1891, recrutement de Poitiers, classe 
191: fi 3. 
Pour prendre rang du 10 août 1934.) 
Marm Alpho l 35 décembre 1913, recrutement de Lile, 
Cias: 1954, IN 
M, 7 ‘ 4 : 
— _ 15319 Dumas 
8e RÉGION MILITAIRE 
Au lien de: « Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 
6 décein 1913, Coslantini Ja Jues), né le 25 avril 1913 », lire: 
« Dans je ide de sergent, pour prendre rang du 5 décembre 1943, 
Cost | Ja Jues}, « 35 avril 1913 
——— "4" 9 © 
» 





Nomination de sous-ofticiers (armée de terre, active). 


Par décision et vu li ivtion ministérielie n° 13577 TC,BT.L. en 
date À > mai 1%, l'avan ne] des <ous-officiers et deëe 
bormrn: je troupe dans les troupes coloniales, sont nommés au 
u Le Rép 114 eu ! ,4 

] n ju 30 sepiemi 1951.) 
Infanter:e colon'ale. 
Au qyrade Un ad ju lant chef. 

L'adjudant Girardot ube res exceplionnels), 

L'adj Ï R I 

Au grade d'adjudant. 
| er \efs 
Pouilhe (Mich xception 
Caillo Jean-And »S exCE] 15) 


Chancellerie coloniale. 
Au grade d'adjudant-chel. 


L'adjudant Monnery 


(Maurice) (litres exceptionnels). 
Homologation de brevets de l'armée de l'air, 


Par décision ne 1:00) SPAA/:/B en date du 19 octobre 1951, le 
secrétaire d'Etat à l'air décerne les brevels supérieurs suivants au 
personnet ci-apres : 


A. — PERSONNEL NON NAVIGANT SPECIALISTE 
Brevet supérieur de mécanicien d'aéronautique. 
[, — AVION 
a) Cellule. 

(A compter Ju 9 juin 1951.) 


45315 Collier (Gérard), adjudant, né le 8 ‘juillet 1919, 3° R. A, 
adjudant, né le 1°" septembre 1913, G. A. 


15317 Guerineau (Anziré)}, adjudant, né le 31 octobre 1920, B. A, 721. 
15318 Courty (Jean), adjudant, né le 2% juin 19M, G, T. 1/62. 

15319 Raimkaud (Paul), adjudant, né le 6 mai 1918, B. A. 118. 

15320 Bodet {André}, adjudant, né le 23 décembre 1919, E. A. A. 602 
12321 Viaud (Marcel), adjudant, né le 17 septembre 1920, B. A. 702. 
0322 Coves (Georges), adjudant, né le 26 novembre 1919, B, A. 140 
15323 Van-Loo (André), adjuijant, né le 13 avril 1919, Z. D, A. 903. 
15321: Leclercq (Léonce), adjudant, né le 13 avril 1918, B. A. 104. 


(A compler du 27 juiilet 1951.) 
45325 Damazan (Pierre), aspirant d’aclive, né le 4 juin 1921, D. T. I. 
353% Bourdin (Robert-E.), adjudant, né le 25 mai 1921, B. A. 721. 
45327 Guiliaumot (Sylvain-E.), adjudant, né le 9 novembre 1920, 
LELn"z 
453% Lalerrasse (Albert), adjudant, né le 3 août 1919, C. 1. E. T. 
45329 Hermosilla (François), adjudant, né le 2% août 1922, D, T. I. 
45330 Griflet (Maurice-A.), adjudant, né le 25 janvier 4921, C. L E. T. 
145331 Mothie (Maurice-F.), adju-jant, né le G février 1919. B. E. 950. 
4532 Lalande (Daniel-P.), adjudant, né le 3 juin 1921, A. R. 4, 681 





D} Moteur. 

(A compter du 9 juin 1951.) 
45333 Lacoste (François-M.), adjudsnt, né te 27 avril 1921, B, A. 151. 
1533 Brialy (Guy-B.), adjudant, né le 13 mai 1920, B. A. 117. 
45335 Guerut (René-M.), adjudant, né le 7 juillet 1918, B. A. 702 
15336 Bossu {Pierre-L.\, adjudant, né le 29 mai 1924, D. T. 1. 
15337 Binet (Frédéric-E.), adjudant, né le 1% janvier 1920, GTLA 2/60. 
15328 Dezousse (Fernand-C), adju ant, né le 2 mai 1921, EPAA 58 
15939 Comte (Gabriel-J.), adjudant, né le 15 octobre 1919, B. A. 506. 





ec S —« 
15340 Bontant (Anäré-V.), adjudant, né le 23 juin 1922, B, A. 724. 
15344 Magnier :Marcel-Ch.), adjudant, né ie 30 juin 1921, GTLA 1/60, 
15342 Iselti (Aïbert-J.-B.), adjudant, né le 31 octobre 1916, EM 5e R. A, 
15543 Donze| (Jucques-Ch.), adjudant, né le 23 mai 1921, B. A, 701. 
15311 Vilde (André-L.), adjudant, né le 7 août 19%, D. T. I. 
15315 Duperray (Robert), adjujant, né le G octobre 1919, B. A. 706. 
15346 Primard :Gabriel-A.), adjudant, né le 21 juillet 1916, Air E, ©, 
15317 Secq (lenri-L.), adjudant, né le 16 mai 1915, B. T. A. 247. 
15318 Castagne (Pierre), adjudant, né le 14 juin 1920, B. A. 708. 
Roger-L.}, adjudant, né le 2$ septembre 1921, D. T. L 
153% Carisey (Raymond), adjudant, né le 7 septembre 1919, S. G. A, 
LC 
15351 Lamiot (Albert), adjudant. né le 26 février 1920, B. À, 723. 
13332 Robert :Edmond-F.}), adjudant, né le 10 février 1920, GTLA 2/60. 
15353 Mouly (Louis-Ch.), adjudant, né le 10 juillet 1918, B. A. 122. 
15354 Fayolle (Roger-M.), adjudant, né le 2 mars 1921, G. R. 2/33. 
(André-J.,, adjudant, né le 11 mai 1916, E. A. A. 611. 


15325 Bedence 


(A compter du 27 juillet 1951.) 

15356 Chevaïlier (Cyrille-A.), adjudant-chef, né le 5 novembre 1913, 
BAS TL. 

15357 Dutur (Jacques-P.), adjudant, né le 30 maï 1920, G. T. 3/61. 
15358 Gaudeneche (André-H.). adju ant, né le 21 mai 1921, D. T..I. 
15359 Seyrat {André}, adjudant, né le 28 février 1920, A. R, A. A. 691 
15%0 Fellani (André), edjudant, né le 3 novembre 1917, GTLA 4/60, 
15361 Gatard (Huberti, adjudant, né le 13 mai 1920, A. P. E. E. 
15362 Tessieras ‘André-C.), adjudant, né !e 31 octobre 1921, C. L. E.T, 
15363 Rondi {Emile), adjudant, né le 23 juin 1920, C, I. E. T. 


, 


II. — EQUIPEMENT 
a) Instruments et équipements « À ». 
(A compter du 9 juin 1951.) 
162 Quartier (Jacques-J.), adjudant, né le 17 décembre 191, C. & 
PAT. g 
163 Labiche (Marcel-A.), adjudant, né le G janvier 1918, GTLA 2/60, 
163 Païard (Pierre-G.), adjudant, né le 27 juillet 1916, ASRA 861. 
765 Vallat {René-Ch.), adjudant-chef, né le G janvier 1915, C. 1, E. T 
366 Brunet {Marc}, adjudant, né le 2%6 avril 1919, G. T. 1/25. 
167 Doumax (Guy-P.), aspirant d'active, né je fer mai 1918, B. A. 701. 
168 Louvenye {Charles-L.), adjudant-chef, n£ le 96 juillet 1914, 
GTLA 1/60. 
(A comptez du 27 juibet 1951.) 
169 Viard (Robert), adjudant, né le 6 septembre 1919, G. T. 2/61. 


b) Instruments et équipements « B ». 
(A compter du 9 juin 1951.) 
770 Laboucarie (André), adjudant, né le 18 janvier 1921, G. R. 4/33. 
711 Pruchon (Marcel), adjudant, né le 28 mars 1922, B. A. 117. 
712 Soyer (Louis-P.), adjudant, né le 10 septembre 1917, EA CIEES, 
773 Vite (René-G.), adjudan:, né le 23 mars 1919, B. A. 121. 

733: Wachs (Henri-J.), adjudant, né le 30 mai 1921, G. T. 4/61. 
1% Matlei (Pierre-M.), adjudant, né le 25 mars 192%, B, A. 418. 
(A compter du 27 juillet 1951.) 

756 Denoroy {Roger-M.), adjudant, né le 16 seplembre 19148, B. A. 117, 


III. — ARMEMENT 
a) Armes. 
(A compter du 9 juin 1951.) 

1613 Segura ‘Patrice), adjudant-chef, né le 16 mars 1916, B. E. 708. 
1614 Mazuel (Emile), adjudant, né le 30 octobre 1920, CEV Bréligny. 
1615 Candela (Marcel), adjudan!, né le 16 janvier 1919, G. T. 3/61. 
1616 Ferle (André), adjudant, né le 9 mai 1915, D. T. IL /CA. 
1647 Bernasconi (René), adjudant, né le 17 septembre 19/8, CEV 

Brétigny. 
1618 Bantegnie :Serge), adjudant, né le 22 janvier 1920, G. T. 1/25. 
1619 Boutron fCamille), adjudant, né le 14 juillet 1917, 4 escadre 

de chasse, 


(A compter du 27 juillet 1951.) 
1650 Chaunavel (Jean), adjudant, né le 23 janvier 1919, E. A. 4. 607, 
1651 Dupin {Pierre), adjudant, né le 21 juillet 1917, B. A. 407. 
1652 Paille (Robert), adjudant, né le 5 avril 1914, B. A. 706. 


b) Artifices. 

(A compier du 9 juin 1951.) 
1651 Georgin {Léonce), adjudant, n€ le 11 mars 1915, E. A. 
1655 Steib (Pierre), adjudant, né le 9 août 1916, B. A. 721, 
16% Daul ({Joseph,, adjudant, né le 3 décembre 1916, E. T. F. 7%. 
1557 Lapuente (François), adjudant, né le 3 mars 1913, E. G. A. A, 615, 

(A compter Ju 27 juillet 1951) 
1658 Hugier (Gaëtan-R.), adjudant, né ie 7 décembre 1916, D. M. 641. 
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[V. — MATÉRIEL ROULANT 
a) Véhicules. 
(A compter du 9 juin 1951.) 


4 Grosheny (Raymond), adjudant, né le 11 janvier 1917, B. A. 104. 
9 Dedieu (Pierre), adjudant, né le 11 août 1918, B. A. 117. 

3 Pichot (Jean), adju&ant, né le 11 décembre 196, B. T. 2/61. 
£& Morin {Pierre), adjudant, né Je 4er février 1915, B. A. 111. 

ñ Bataille (Aibert), adjudant, né le 21 janvier 1915, B. A. 1%. 
6 Costa (Etienne), adjudant, né le {er avril 1917, B. A. 12%. 

7 Jourdan {Jean), adjudant, né le 2% mars 1919, C. E. I. T. 87. 
8 Avallart (Pierre), adjudant, né le 23 août 1918, B. A. 117. 

9 Pollenot (Maurice-R.), adjudant, né le 18 août 1915, G. T. 1/25. 
40 Garrigues (Georges), adjudant, né le 18 avril 4919, B. A. 721. 


(A compter du 27 juillet 1951.) 


{1 Cretaud (Roger-L.), adjudan:-ehef, né le 27 mai 1914, B. A. 117. 

{> Gallin-Martel (Charles-P.), adjudant, né le 3 juillet 1921, 
B. A. 407. 

{3 Finet (Emile-E.), adjudant, né le 23 septembre 1919, E. À. A. 
GI. 

41 Huillery (René-E.), adjudant, né le 10 mars 1918, B. A. 151. 

45 Dudot ‘Achille-4.), adjudant-chef, né le 25 mars 1915, B. A. 11 

16 Vincent (Georges-E.), adjudant, né le 7 décembre 1920, A. 
R. M. A. 862. 

47 Delmas (André-Il.), adjudant-chef, né le 13 seplembre 1917, 
B, A. (01. 

{8 Seingeot {Roger-L.), adjudant-chef, né le 13 août 1945, B. A. 417. 

{9 Barbiere (Roland-G.), adjudant-chef, né le 3 janvier 1916, 
E. M. 4e RA. 

90 Male (Marcel-J.-M.), adjudant-chef, né le 99 octobre 41917, 
B. A. 104. . 

21 Chambon (Gabriel-R.), adjudant-chef, né le 7 juin 1913, 4e esca- 
dre de chasse. 

2 Noël (Max-A.), adjudant, né le 45 mars 1920, B. A. 114. 

23 Grandjean (Miche;-G.), adjudant, né le 4 février 1921, AEAA 
1 /G1L. 

31 Guilleminot (Marcel), adjudant, né le 29 novembre 1914, 
C. €. I, T. 8372. 


Un 2 


b) Services techniques. 
(A compter du 27 juillet 1951.) 

25 Treiber (Roger-L.), aspirant d’active, né le 30 octobre 41919, 

B. A, 721. 
26 Maubourguet (Pierre-J.-L.), adjudant-chef, né le 27 décembre 

1915, B. A, 104. 
27 Vigreux (Louis), adjudant, né le 24 mai 1921, G. T. 2/61. 
28 Lachaud (Raland-Ch.}, adjudant, né le 27 août 1921, G. T. 1/95. 
29 Masse (Lucien-Ch.), adjudant, né le 15 janvier 1916, B. A. 721. 
20 Mazurie (Aimé-L.), adjudant, né le 6 octobre 1916, €. M. 5° R. A. 


V. — ATELIER 
a) Mécanique générale. 
(A compter du 9 juin 1951.) 
717 Chamley (Roger), adjudant, né le 26 mai 1918, Parc 2/18. 
78 Harman! (Emile), adjudant, né le 29 juillet 1917, D. T. I. (C.A.). 


(A compter du 27 juil'et 1951.) 
719 Terriot (Roland-M.), adjudant, né le 14 février 1920, D. B. A. 110. 


b) Travaux divers. 


(A compler du 9 juin 1951.) 


4 

721 Pulcrano (Pascal), adjudant, né le 14 mars 1916, A. I. À, no 4. 
122 Deschamps (Noël), adjudant-chef, né le 25 décembre 41913, 
D. M. À. A. 6321. 


R, — PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GENERAL 
Brevet supérieur du service général « Opérationnels ». 
Qhe] opérateur G.cC. A. 

(A compter du 26 juillet 1951.) 


1 Fagot (Robert), adjudant-chef, né le 29 novembre 1914, B. A. 418. 
2 Dodeman {Camille}, sergent, né le °0 février 19%, B. A. 118. 








Les intéressés sont classés dans leur nouvelle spéciaité à comp- 
ter de la date d'homologation des brevets octroyés par la présente 


décision 


Les affectations et grades portés sur cette décision sont ceux figu- 
rant aux dossiers des avants droit lors de l'élaboration du présent 
travail. En cas de mutation ou de changement de grade, il y a lieu 
d’avertir la nouvelle formation du militaire en cause. 


Les commandants d'unilés voudront bien, chacun en ce qui le 
concerne, donner tous ordres nécessaires pour assurer la mise à jour 


rigoureuse des pièces matricules 


des intéressés, 


Par ailleurs, les commandants de centres mobhilisateurs seront 
tenus de metlre à jour les dossiers du personnel des nméserves et 


de notifler ces homologations. 





Tableau exceptionnel d'avancement pour l'année 1951 
(armée de terre, active). 





Vu l'article 46 du décret du 


9 janvier 1900 relatif à certaines 


parties de l'établissement annuel des travaux d'avancement, sont 


inscrits au tableau d'avancement 


exceptionnel de 1951: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels : 

De Rocquigny du Fayel (Michel- 

Armand-Alexandre-Ignace), B.P. 
0,4. 

Vanuxem (Paul-Fidèle-Félicien), 
B. E. M. 


Pour le grade de lieutenant- 
colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 
Trmuille (Pierre), B. E. M.Ss. 
Pery (Joseph), B. E. M. 

Fayard (Jean-Marie), B. E. M. Ss. 

Voinot {Pierre}, titre exceplion- 
nel, 5 citations, dont 2? en E. O., 
2 biessures, dont 2 en E. ©. 

Autrand (Emile-Louis), litre exCep- 
lionnel, 5 citations, dont 1 en 
E, O., ? Madagascar, 1 blessure. 

Rossi (Anzge-Jean-Auguste-Louis}, 
titre exceptionnel, 7 citations, 
dont 6 en E. O., 1 b'essure en 
E. 0. 

Foque (Amédée - Charies-Alexan- 
dre), titre exceplionnel, 5 cita- 
tions, dont 4 en Æ, O., 1 bles- 
sure en E. ©. 


Pour le grade de chef 
de bataillon. 


MM. les capitaines: 

Guillon (Alain-Maurice). 

Pegot (Paul-Jean-André), 

Vaiache (Jacques). 

Breil (Joseph-Louis-Maurice). 

Puigt (Jacques-Jean-Louis), titre 
exceptionnel, 8 citations, dont 
3 en E. O., 1 blessure. 

Burger {Georges-Jean), titre excep- 
tionnel, 4 citations, dont 1 en 
E. O., 2 blessures, 

Girardon (Marcel-Louis), titre 
exceptionnel, 9 citations, dont 6 
en E. O., 2 blessures, dont 1 en 
E. 0. 

Huschard (Jean), titre exception- 
nel, 6 citations, dont 3 en E. 0. 
en Corée, 2 blessures dont 1 en 
E. O., 1 en Corée, 


Pour le grade de capitaine, 


MM, les lieutenants: 
Weymeringer (Jean-Paul), 
Pascual (Gilbert-Eloi). 
Marengo (Fernand-Antoine). 


Dupouts (Léon-Louis),. 

Spor (Jacques-Edmond), 

Longeget (Georges-Jean-Marie- 
Adrien). 

Dellenbach (Marcel-Léton), titre 
exceptionnel, 5 citations, dont 4 
en E. O., 2 blessures en E. ©. 

Imbot {René-Gabriel}, titre excep- 
tionnel, 7 citations en E. ©. 
2 blessures en E. 0. 

Georges (René - Roger-Alphonse)}, 
ütre exceptionnel, 6 citations en 
E. O., 1 blessure. 

Faulques (Roger - Louis), titre 
excepliennel, 7 cilations, dont 6 
en E. O., 5 blessures en E. 0. 

Jaupart (Claude - Louis-Georges), 
titre exceplionnel, 5 citations, 
dont 3 en Æ, O., 1 en Corée, 

blessure en E. O. 


Pour le grade de sous-lieutenant 


MM. les adjudant(s-chefs: 
Huant (Gilbert-Gustave), 
Leiïoup (Henry-Emile), 
Perissel (Jean). 

M. l’adjudant Leguere (René- 


Georges-Eugène). 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de colonel. 

M le lieutenant-coionel de La 


Croix de Castries (Christian- 
Marie-Fernand), B. E. M, 





Pour le grade 
de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs d'escadron : 
Ceccaldi (Robert-Marie-Edmond), 


Deluc (Georges-Henri-Jean), 
B. O. A. 


Pour le grade de « he[ d'escadron 


MM. les capitaines: 
Gautier (P:erre-Robert-Ernest- 
Constant), D. E. M., B. p. 
Michelet (Louis-Christian), B "TE. 
Frois (Michel-Marcel-Bernard- 
Samuel), 
Heraud (Jean-Gustave-Marie). 
Magdelain (Jean-Paul-Marie), titre 
exceptionnel, 9 citations, dont 5 
en E. 0. 
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capilaine. 


MM. ! eutenants : 

Dumont-Saint#riest (Henri-Marie 
Jeai 

D'aArra Mar | GO X r) 

Co! i da 1 M £-A t : 
B. P 

Barazer de 1 Bertrand 
Yves-Mar.t exceplionnel, 
à { ( E. O 

De 1! er-l { rd-M ice 
I * ct € nae! C 
LE LE [ ) 


Pour le grade di 


Artillerte, 
Pour grade de Jonel 
M. le le el Meltz 


Pour le grade 


de lieutenant coloneL. 

‘“adron : 

Therenty (Michel-C 
B, E. M. S., D. E. M. 


Boussarie Armand-Ernest}, 
D. # M. 


Pour le grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 
Gourdault (Jean-Marie-Maurice). 
Pierre-Jacques) 


Besnard Aristide ] à 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lie 
Marchini 
Dietrich 
Leclerc (1 


itenants: 
Michel-Ange), B. P. 

Robert-André). 
incis-Albert). 


Pour L 


grade de 


M. l’adjuda 
Ernest). 
M. l'adjudant Truphemus 

(Justin). 


sous-lieulenant. 


nt-chef Berque (Jules- 


Train, 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le chef d'escadron Pellerin 
(Raymond-Joseph), D. Æ€. M. 
B. P. 


Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant Brault (Alain- 
Pierre-Albert). 
Génie, 

Pour le grade de colcnel. 
M. le lieutenant-colonel Robert 
{(Charles-Louis-Léon), B. T, 
Pour le grade 
de livutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon Cayatte 
(Paul-Jules-Marcel). 





Pour le grade de capitaine. 


MM. les li:utenants: 
Vincens (Roger-Vicltor-Louis). 
Veyeaux (André-Georges-Jean). 


Pour le grade de sous-licutenant. 


{adjoints bâtiments.) 


MM. les adjudants-chefs: 
Fade (René-Marie-Lucien). 


Mestre (Elic-Francois). 


Transmissions. 


Pour le grade 
de che] de bataillon, 


l 


M. le capilaine Nonnenmacher 
Pour le grade de 


MM les lieuté \ants : 


Adjoints de chancellerie, 


Pour le grade de sous-licutenant. 


M. l’adjudant-chef Gregoire 


Adjoints administratifs 


des corps de troupe. 
Pour le grade de sous-lieutenant. 


M. l’adjudant-chef Cluchet 
(Pierre-Jean-Albert). 





Service des matériels, 


CADRE DES INGÉNIEURS 
Pour le yrade de commandant. 


M. le capitaine Lamy (Yves- 
Charles-Marie). 
CADRE DES 


ADJOINTS TRCIINIQUES 


Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant Gsell (Raymond- 
Léon-François). 


Service de santé. 


Pour le grade 
de médecin colonel. 


MM. les médecins lieutenants- 
colonels : 
Boron (René-Henri), agr. 
Petchot-Bacque (Louis-Armand), 
“+ À 
Pour le grade 
de médecin lieutenant-colonel. 


M. le médecin commandant 
Duran (Maurce-Marie-Amédée- 
Jacques). 


Pour le grade 
de médecin commandent. 


M. le médecin capitaine Colonna 
foseph-Simon). 


Pour le grade 
de médecin capitaine. 


M. je médecin lieutenant Fayolle 








(Jean-Emile), 








ns 


TROUPES COLONIALES 


infanterie coloniale. 
Pour le grade de colonel. 


MM. les lieutenants-colonels: 
Duque (Jean-Julien). 
Galibert (Georges-Félix- 


Edmond). 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bhataillon: 
Bernard (Marcel-Alexandre- 
Auguste 


Cavaïgnac (Godefroy). 
Thiers (Raymond-Jean-Pierre). 


Pour le grade 
de chef de bataillon. 


MM. les 
L’Anthoen {Jacques), D. E. M. 
Balbin (Henri-François), B. P. 
Mazet (Jacques). 

Le Flahec (Antoine-Marie-Joseph). 

Bigeard (Marcel-Maurice), B. P. 

Le Bos (Georges-Louis-Edmond), 
D. E. M. 


capitaines : 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Dussaix (Olivier-Paul). 
Yves-Marie). 
(Louis-Marie- 


Le Guen 

D'Amonville 
ertrand). 

Kermarrec ({Louis-Français). 

Cande:ier (René-Omer-Octave). 

De Heauime de boutsocq (Jean- 
Rolang). 

Burguière (André-Paul). 


Pour le grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Rusconi 


(Charles). 
Pour le grade de sous-lieutenant: 


M. l’adjudant-chef Delanghe 
(Albert). 


OFFICIERS 








Artillerie coloniale, 


Pour le grade de colonel. 
1 


M. le lieutenant-colonel Andrio 
(Georges-Léon). 


Pour le grade 
de lieutenarnt-colonel. 


MM. les chefs d'escadron: 
Gavet (Pierre-Simon-Henri). 
Dubois (Georges-Marie). 


4 
Pour le grade de chef d’escadron, 


M. le capitaine 


Peretie (Alfred 
Guy-Marie), D. { 


E. M. 


Pour le grade de capitaine. 


M. le lieutenant Rouyrenc {‘Henrt£ 
Julien). ' 


Chancellerie coloniale. 


Pour le grade de souslieutenan£, 


M. l’adjudant Demarre (Charleæ 


Marius). 


Service ge santé. 


Pour le grade de médecin colenel, 


M. le médecin lieutenant-cokbnek 
Delom (Pierre), A. G. R, 


Pour le grade 
de médecin lieulenañnt-colonel, 
MM. les médecins commans 
dants: 
Georges {Edmon@-Adrien). 
Guigen (Charles-Louis-Victor). 


Pour le grade 
de médecin commandant. 


M. le médecin capitaine Le Pon- 
cin {Noël-François-Raymond). 


Pour le grade 
de médecin capitaine. 


M. le médecin lieutenant Jousse-, 


lin (André-Pierre-Victor). 


SERVANT SOUS LE REGIME DU DECRET 


DU 7 FEVRIER 1940 


infanterie métropolitaine. 
Pour le grade de lieutenant. 


M. le sous-lieutenant Ali ou Moha- 
med ou El Hadj Derquaoui. 


Infanterie coloniale, 


Pour le grade 
de lieutenant-colonel. 


M. le chef de bataillon Vong 
A Sang. 





Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
Dovan Luu. 
N’Ghiem Nuan Toan, 


Pour le grade de lieutenant, 
M. le sous-lieutenant Nguyen Van 
Thinh. 
Pour le grade de sous-lieutenant, 


MM. les adjudants-chefs: 


Bui Pho Chi. 
Le Ba Tich. 





+ 
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Tour de départ en campagne des officiers mariniers. 

















EE a — —_———— —— — — _ — 
DATE DENTRÉE 
ÉNOMS MATRICULES ce dise dir FFECTATIONS OBSERVATIONS 
NOMS ET PR RICULES RS er oi A c 
dans la métropole 
ss —_—— 
FOURRIERS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
PR A 284 25 1 | 22 juin 1938. Marine Paris 
I Jean})..sossossessssessssssses HO 24 2 | x février 1939. | Sce Solde Brest, 
Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 

] rs TErvé).....es TE ee 189 B 30 2 février 1942. B. E. Khouribga, pp 
ain ‘Joseph})..... dnttsnnses Sent 172 B 3 26 juin 1912 Centre Siroco. F. D 
ikh ‘’Marcel)...rssoscoooosecssses 574 Biz. 30 12 novembre 11444, Marine Casablanca, +. 
JoSCph})..,.... RENE ET Re 3308 B 29 13 décembre 1914. B. E Lartigue. + 

I 1 HE VÉ)..cosscspsoeesrcseos see 2179 B 32 26 décembre 1944. Dépôt Toulon 

rio (Mae lama 034 B 90 31 décembre 1944. E. M. Aéro Med. 
Bourvellec Noël)... soiree 0056050 210 L 32 31 décembre 19%4. Marine Paris. 
Migliaccio ‘Charles)...….. PRE CT PU PE 200 Biz. 92 31 décembre 1944. BE. M. 3e région, 
Fessant ‘Jaseph)....... … cos 2126 B 34 der janvier 191. Marine Paris. 
cur (Marcel)...,.... ssssssesvesese 084 B 29 13 janvier 19%. S. C. Sté Sociale, 
Le bBoursicaud {Joseph)......... ss. 031 L 28 16 juillet 1945. Dépôt Brest 
Maitres (breveltés supérieurs). 
Ayant fait campagne. 

] e YVES)... se des cides 724 B 36 25 décembre 194. B. A. N. Port Lyauley. : 2% À 

S VOS). ses doser cames dt se 2:05 C 38 fer janvier 1919. _ Elan, VA : 1 

Le | Jens eur heu 152 B 54 6 janvier 1945. B. A. N. Port Lyautey. Es D; 

Lavanant ‘GeOOrTLeS). ...ocssssossnosee “ds 413 B 39 3 mai 191. Ecole fourriers, 

l Emile ss vemaotivssrsssenttontx 333 L 37 4er juin 1915. Kléber 

Bris Roger}. PT NET nés 816 KR 28 22 juillet 1915. C. F. M. Houriin, 

Morlet {Gabriel}... Sssscsasnsoseseesses 0042 T 5 4er septembre 1945. D. P. Toulon. 

Queinnec (Jean)..so.ssees pce sosssee in 2689 B 39 4er octobre 1915. C. F. M. Pont Réan, 

Samzun (GASLONn).. ...ese.0se PE TS 4457 L 3: 4er novembre 1945. Albatros. 

Thépaut Hervé)... messes REV eRS 236 B 39 {er novembre 1945. Arabe, 

Maitres (non brevetés supérieurs). 
Ayant fait campagne. 

M et. PAR :c Gin: iso da 42 KR 3 : octobre 1939. D. P. Toulon. 

Le Gubdes PRMRNÉ cites essssuesté 15% B 94 4er octobre 1944. Centre Sirocu, LE 

} ne ‘René)….. SPORE RRENRE ; à 212 C 30 20 octobre 194. B. E. Agadir. #7: À 

Le Fur ‘Eugène)........sesseee ER 4532 B 935 31 octobre 1944. B. M. M. Bizerte. + D 

Doll Simon)... Vos astres re: 1822 B 20 11 d'cembre 1914. B. A. N. Cuers. 

AUVra ANATÉ)ssvensertenaoereest scsi 2601 26 1 {er janvier 1945. D. P. Cherbourg, 

Pér et (Henn)......6 RTE U RSS . 351 C 91 fer janvier 1945. C. F. M. Hourtin, 

| JOAR)...sssesevre APP PTE « 1211 B 3 ler janvier 19%. D. P. Brest. 

Jl Léon)... nesenooesesoosese 1108 C 20 28 février 1945. U. M. Baic Ponty. T, D. 

Jeans: APTE de 2616 B 29 fer avril 1945. Marine Paris. 

1 Paul) PRET ssduiaurantenese 1233 255 2 30 avril 1945. B. M. Rennes, 





























Seconds maitres (brevetés supérieurs), 


N'ayant pas lait campagne. 











Postec ‘Eugène)....s.s..see TT bé 5759 T 42 {er octobre 1942. U. M. Baie Ponty, | 
Ruiz (François)... RARES does 3674 T 42 12 septembre 1943. La Boudeuse. + D 
DAMON (ANTOINE. ss nres re PESTE ati T 41 6 septembre 1944. C. À, S. À. F. Y. Rizerfe, + D 
Roche Roger)... ss... a és 6708 T 41 30 octobre 1946. Marine Paris, 

Ayant fait campagne, 
Coarant '’René)........,.... Rides 8 . 008 T 97 17 novembre 1941, B. A. N. Karouba. D 
Goélou ‘Jacques)...:... PERRET 3353 B 3 27 août 1942, C. À. S. À. F. Y. Bizerte. | 0 : À 
Mille 7,1 TIR Le re EE ss à 967 CL 39 16 mai 1946 B. A. N. Hyères. 
Penven ‘AB ATP CR Nius 1325 B 38 o juillet 1946 Richelieu. 
Foua se PRET NE RE" PAIE RE 107 B 25 ler août 1916. C. S. M. Loirent. 
GUÉRUER  HOUIS). uses sonesane ee 2217 H 39 27 octobre 194. C, F. M. Pont Réan 


nn nn 


11 janvier 194%, | 


Guslave-Zédé. 
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DATE D'ENTRÉE 
au service 
» 3 ILES TATIONS OBSER VATIONS 
ET PRÉNOMS MATRICULES se HAE - di Sid AFFEC IONS 
dans la métropole 


Co 








Seconds maitres (non brevetés Supérieurs). 
N'ayant pas fait campagne. 
10 janvier 1945. Disponible Brest, 


96 janvier 1943. B. E. Agadir. 
3 novembre 1943. . A. N. Port-Lyautey. 


+ RER RS 


à décembre 19144. Cours B. S$. 
4 janvier 1945. U. M. Casablanca. 


9 avril 1%40. U. M. Casablanca. 
; 19143. €. F. M. Hourtin. 
19:15. Kabyles. 
Disponible Brest, 
Marine Paris. 
Gloire. 
Marine Paris. 
5. Sociale Brt st. 
8 décembre 1915. L. P. Lorient. 
25 décembre 1945. Lorraine (Féoles). 














SECRETAIRES MiLiTAIRES 


Maitres principaux. 


N'ayant pas fait campagne. 


10 février 4929. Marine Paris. 
10 février 1929. B. E. M. Colmar. 


Premiers maitres. 
N'ayant pas fau campagne. 

26 décembre 1937. Marine Paris. 

mbre 1941. Marine Paris. 


Maitres. 
N'ayant pes lait campagne. 
M. marine Tunisie. 
Einile-Bertin. 
. À. S. M,, Dern. 
E. M. Al. C. Europe. 
Richelieu. 
E. M. aéro Toulon. 





Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. 


Marine Alger. 
Marine Casablanca, 
B. M. M. Bizerte. 

Marine Tunisie, 

Marine Paris. 

Marine Paris. 

Cours B. S. 

CASAFY Bizerte, 

Marine Paris. 
B. E. M. zone Sud. 














COMMIS AUX VIVRES 


Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
| 1er septembre 1945. | E. À. M. F. Toulon. 


Premiers maitres. 
Ayant fait campagne. 


28 mars 1945. S. M. E. Rochefort. 
jer mai 1915. Disponible Brest, 

der août 1945, B. E. Agadir. 

ter août 4945. D. P. Brest. 

€ 25 août 1943. Ecole fourriers 
1865 B 3 {er janvier 1946. Ecole électriciens. 


J 


socsopeamosencesesosoe vas 
Maitres. 
Ayant jait campagne. 


22 octobre 1944. U. M. Casablanca, 

{er janvier 1945. Disponible Toulon. 

1er janvier 1945. U. M. Oran. 

21 mars 1945. Ecole des fourriers. 
» août 1943. B. A. N. Jyères. 
18 août 1945. Georges-Leygues, 


PPETETTTIIIIIIITIIIT 

ssossvesss 
USE) sosseccoscseccsososeceee 
IR astspaseosscsesiesocess 
nn nono nm en nsnssesess 


RARE LEREEEREEER EIRE III LE 
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au service 
ou date de rentrée 
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AFFECTATIONS 
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” NOMS ET PRENOMS 

; fl li (RÉPATALE) ..s.sssosesssessssesses 


Cariou (JeAN).essssessenesosssssnsssner 


\ JOAN secs sssrossssseusse 
] rd (AIDER) soc scsesoéastessocece 
] eux (ROGET)...ssoconsssssesssssees 
Guzzoni (JAN) .sesesossossssssosssssssse 
1 3 \uré (J6AN)...sosessssmssonssseoss 
Normand (Jean).ssosossosccoossesseenee 
Belloc MONO} rss cosetssosesseavasss 
AULUSLE)..soscoooossososese 
\lle.sssess nn nn mnt 

Le Guen (FrançoiS)..sessssseoosssosnse 
Malard (Jean). ..sssossssssosssssessesse 


Jeaï 


nn nn nn emnnneee 





Morel (HeENTI)..sccscssesossssesessesuse 





Albert)...sossecosesossesosereses 


1 1C5 (GASTON) . ssoossso0s0esso0e000e 


JOSCPN) css soso 


] 


Le Gall (FAN ES sas semences: 
ÉOMOR as snrone rene sesesuicce 


pen € 





Rernard (RayMONd).. ....oso00s00000008 
Guillard (Baptiste)....,..,.. soponosouvesve 


A ‘ (In \ 
M ti (FO80ph}sssssrissansssessenté es] 


Descamps. (LOU ss oscovsssseteenesse 
Guillouzic (PIOrre)sssosossovesossecose eee 
Joncour (Jean)....s.sssesssssosesessse 
Fo rnier (ROBOT) rec ossvossaenes nec ee 
Beslant {MM ne rca gear: 


Ollivier (ROME) sSssseutessese ce 


Tuma (Joseph) 
Guérin 


(AGO ss assis Me Togo ce 





Ë 


Urien (Joseph) 
Legeard (Je 


AR sr ospases stone ebuperes 


Ë 
É 
î 
É 
Ê 
Hi 
Ë 
i 
L 
4 
$ 


Sonnet (Albert) 


PPS 





PRault (Mndeél se SE 


EE 








x 3 


Î ns (Marcel sas resats sise 


— 


B'> 


© 


© ro 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


15 mai 1911. 

15 mars 1944. 
Ayant fait campagne. 
26 avril 1913. 
29 août 1944. 
fer mars 1955, 
» mars 19%. 
20 mars 1915. 
24 mars 1945. 
4er avril 190. 
2» avril {!1, 








23 mai 19: 

12 juin 19%. 

30 juin 194 
{er juillet 1915 
fer juillet 1915 


CUISINIERS 
Maitres. 
Ayant fait campagne. 
: juillet 1995. 


r br A 
29 septembre 1940. 


Seconds maitres 


N'ayant yas fait campagne. 


| 3 janvier 19355. | 


Ayant fait rampagne 


| 22 avril 35 | 


MAITRES D'HOTEL 


Maitres. 
Ayant fait campagne 


Seconds maitres. 


N'ayant pas lait campagne, 
| 24 mai 1932. | 


Ayant fait campagne. 
4er janvier 1942 
17 novembre 1944. 
21 janvier 19%. 
2S août 19%. 
fer septembre 1945. 
23 octobre 1945. 


BOULANGERS 


Seconds maîtres, 
Ayant fait campagne. 
2% octobre 1914. 


4er novembre 1944. 


TAILLEURS 
Seconds maitres. 
Ayant fait campagne. 
31 décernbre 1944. 
16 jui let 1945. 
CORDONNIERS 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne, 


| 7 septembre 1956. | 
Ayant Jait campagne, 
Û 1er mars 1946. | 


Dépôt Sidi-Ahdallah, 
Dispoyible Brest. 


D. P. Sidi-Abdallah, 
Centre Siroco. 
D. P: Cherbourg. 
Bambara. 

Dépôt Brest, 
Mayenne. 
Groupe Lorraine-Suffren. 
B. E. Lartigue 
GC. F. M. Pont-Réan. 
Le Brix. 


Disponible B: 


Disponible Br 
Georges-Leyqu 


E. M. region, 


T1 
= 
ps 


E. M. Al. Algérie, 
teorges Leyques. 
E. À. M. F. Toulon, 
B. E. Agadir. 

G. A. S. M., Béarn. 
E. M. {re région, 


Disponible Brest, 
Disponible Toulon, 


Disponible Rrest, 
M. G. Toulon. 


’ 


U. M. Casablanca, 


Marine Paris. 
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Décret du 26 octobre 1951 portant admiss'on à la retraite, collation ur 
de l'honorariat et nomination de hauts fonctionnaires à la caisse a 


des dépôts 


nos B 49017194 et B 49002173 et du 27 octobre 1943 au 3 juillet 1947 
le) 


réserve du versement d'une somme totale de 350.000 F 
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MINISTERES DES FINANCES cité 


ÉT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDSET "à 


et consignalions. 
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27 Octobre 1%! 





\ pe 


195%), 


ISuUeurT 
t téléphones no B 49036387 


4 ati fort d'Aubervilliers. 


net (Henri), en ca] 





mlii 
conirac 


taire proporton 
luel régisseur de là 





ent d’une somme totale de 487.319 F, 


ut (Antoine), en capital et intérêts, de celle de 685.589 
en ts pour la période du fer janvier 1935 au 5 à 
imulant au delà des limites fixées par la lég:slation « 
es arrérages des pensions militaires d'ancienneté A 6: 
5. concédées successivement à son profit et le traitemert 
x iaile SUPCTIé à la lirection de l'énergie € 


ul 





totale de 52600 ! 
e celle de 926.000 K 
jer janvier 19%M8S au 
limites fixées par 

civile des poste 
aitement d'altaché 


hienne 


réserve du versement d’une somme totale de 78.000 F, 


rçue en trop pour | 
en cumulant au d 
ln 


. 
tal et intérêts, de celle de 278.551 1 
a période du fe janvier 1948 au 
| 


L 
23 jan- 


elà des limites fixées par la Kgislalion 


es arrérages de sa pension civile des nostes, télégraphes 


et le traitement de technicien auto au 











Le tion 


n d'invalidité « hors guerre », n° 519%: 





Fr 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Délégation de signature. 


générale et permanen 


{ s rés du versement l'une somme de 100.00 F, a amer 
M \ | (Jacqui . en cc tal et intérûts, de celle de 280.68 F 
qui \ perçue jûment pour la période du fer septembre 1933 au Le ministre de l'industrie et de 2’énergie, 
ë1 1350, en cumulant au delà des lmlies fixées par la légis Vu l'ordonrence ne 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les minis. 
Latbn en visu s arrérages de sa pension millaire à ancienneté tres à déléguer par arrété leurs pouvoirs en ce qui concerne la 
rs More mger reve ne heie 1e adjoint au minisiére des signature des arrêtés de débet et des états exécutoires; 
à 1S Com | 6 times de la guerre; Vu la loi du 23 octobre 1916 portant Création d'un centre national 

2e Sous réserve du versement d'un: somme totale de 99.000 F, de la cinématographie, et le décret du 28 dé’embre 1946 porlant 
à M. Boutemy {Joseph}, en capital et intérèts, de celle de 275.686 F réglement d'administration publique pour son application: 
qu 1 perçue en 1rop pour la pér ; 1S au 20 juin Vu le décret du 13 novembre 4947 transférant*au ministre de 
A. en curnu au delà des ‘gislation en l’industrie et du Commerce les attributions concernant la cinéma- 
Vi. iT 1€ 1 ixes ae ) traitement tographie : 
d ja à la dire Vu le décret du 41 août 1951 portant nomination des membres du 

Sous ré du versement par M, Simoni (Jacques) d'une Gouvernement, 
somme 10 le 150.000 F et du versement par Mme Simoni des » 
: somines auxquelles elle peut prétendre pour la période antérieure au Arrête: 
5 août 1919 ütre de la pension de reversion B 51001505, à M. Simon) Art. 1%, — Le ministre de l’industrie et de l'énergie délègue les 
(Jacques), en capilal et intérêts, de la somme globale de 911.769 F attriputions prévues par l'article 55 de la loi du 31 décembre 1942 
perçue indüment par lui pendant les périodes du 27 octobre au au directeur général du centre national de la cinématographie. 
» août 1919 a litre de la 1 sion nn 1 d’an \eté A 16928 Art. >. — Outre les dispositions de l’article 1er ci-dessus. déléga- 
t la mai ti ) enfants A 20747 x ichée. revisées sous les ATT, %. diTe 1€s GiSposiuions qe à arucie CI-UeSSUS, Élegi 


‘e est donnée à M. Fourré-Cormeray 
Michel), directeur général du centre national de ja cinématographie, 
à l'etftet de conférer, au nom äâu ministre de l'industrie et de l’éner- 
; gie, la force #xécutoire aux états de recouvrement du centre natio- 


6 sera publié au Journal officiel de la 


JEAN-MARIE LOUVEL, 














MINISTERE DU COMMERCE 


e 200.00 F, ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Cabinet du ministre, 


et des relations économiques extés 


28 juillet 1948 portant règlement d'ad- 


&inistralion publique en ce qu Concerne les cabinets ministériels; 
Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant nomination des membres du 


nmerce et des relations économiques 


êté du 3 octobre 1951 mettant fin aux fonctions du chef 


ministre du commerce et des relations 


ali, collaborateur technique au secré. 


enéral du Gouvernement, ällaché de cabinet, est nommé 


an, atiaché de préfecture, est nommé 


— Le présent arrêté, qui prendra effet à compter d' 


au Journal oj/iciel de la République 


3 briel}, en capital et intérêts, de celle de 196.199 F nai de ja Cinématographie. 
ra \ tr Ï 1 1 Der e au {er avril 1915 au 20 décem- Ar * sc r arr£l 
€ ‘umuiant au delà des limites fixées par la lézislation rl. 3. — Le présent arrêl 
11 "1! (t à » & 
eu ä iges des nsions milhtare riportionnelles République française. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Date limite des inscriptions à la première session 
du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire, 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 17 seplembre 41951 instituant un certificat d’apli- 
tude aux fonctions de bibliothécaire, 

Arrête: 
art, 4er, — La date limite des inscriptions à la première session 
“ertiicat d'aptitude aux fonctions de bibliothécare, est fixée au 


du È 
gr décembre 1%1. 

rt. 2. — Les dossiers de candidature à l'examen devront être 
gonstitlués comme suit: 

{o Une demande d'inscription sur papier libre adressée au ministre 
de l'éducation nationale. — Drection des bibliothèques, accom- 
paznée d'une enveloppe timbrée à l’adresse du candidat; 


5 [in extrait d'acte de naissance; 

» Un curriculum vitæ; 

Une copie certifiée conforme du diplôme exigé, ou, à défaut, 
an état des services visés à l’article 3 de l'arrêté du 17 septembre 
491. 

Art. 3. — L'administrateur général de la bibliothèque nationale, 
directeur des Bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 12 octobre 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 








d Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
ee 
+ 0 &- ui 


Cotisation forfaitaire due par les étudiants en application de j'arti- 
cle 5 ($ a) de la loi du 23 septembre 1348 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l’ordonnance du 19 octobre 1945 sur les 
assurances sociales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre du budget, 

Vu l’article % ($ a) de la loi du 23 septembre 19%S étendant aux 
étudiants certaines dispositions de Fordonnance du 19 octobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles; 

Vu l'avis de l’Union nationale des Ctudiants de France, 


Arrêtent: 

Art. fer, — La cotisation forfaita‘re annuelle à verser par les étu- 
diants est fixée à 1.000 F pour l’année 1952. 

Art. 2, — Le conseiller d’Elat, directeur général de la sécurité 
sociale, le directeur de ‘enseignement supérieur et le directeur du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Faït à Paris, :e 20 oclobre 1951. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
+0 © 





Nombre et nature des places mises au concours d’agrégation des 
facultés de droit de 1951 (sections de droit privé et de droit romain- 
histoire du droit) pour pourvoir aux besoins exclusifs des établis- 
Sements d'enseignement supérieur relevant du ministère des 
affaires étrangères, 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des affaires étran- 
sères et le secrétaire d’Elat à la présidence du conseik, 

Vu la loi Ce finances du 24 ma 1%1 et le décret du 7 juillet 1951; 
. Vu les arrêtés des 25 juillet 1929, 45 mars 1938 et 12 septembre 1%0 
fixant le règlement du concours d’agrégation des facultés de droit; 
2 la loi du 19 octobre 1946 poratnt statut général de la fonction 

ique ; 

Vu le décret du 31 octobre 1950 portant règlement d'administration 
publique relatif à certaines conGitions de nomination et d'avance- 
ment des agrégés des facultés de droit; 

Vu les décrets des 6 mars 1951 et 27 juillet #95 fixant le nombre 
e, dinces mises au concours d'agrégalion des facultés de droit 
LA ls 
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Vu l'arrêté du 20 mars 1951 ouvrant le concours d'agrégaltion &es 
facullés de droit de 1%4 (sections de droit privé et de droit romain- 
histoire du droit) et en fixant certaines dispositions, 

Arrétent: 

Art. fer, — Afin de pourvoir exclusivement aux besoins des établis 
sements C’enseignerment supérieur relevant du ministère des affaires 
res, le nombre des places mises au concours d'agrégation des 
facultés de droit de 1951 est augmenté ainsi qu'il suit: 

Section de droit romain-histoire du droit: 

Section juridique de l'instilut des hautes études &@e Tunis: une 
place. 

Université de la Sarre: une place. 

Art. 2 — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
aflaires étrangères et le secrétaire d'Elat à la présidence du censeil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1951. 

Pour le ministre &e l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère des ajfaires étrangères, 
ALEXANDRE PARODI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du eonseü, 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseñ 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 
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Convocation d’un collège électoral en vue du remplacement 
d'un membre du conseil académique de Rennes, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Va la loi du 27 février 1880; 

Vu le décret du 16 mars fS0: 

Vu la circulaire du 29 octobre 1919: 

Sur la propusition du recteur de l’académie de Rennes, 

Arrête : 

Art. 1°, — Des élections partielles auront lieu le 12 novembre 
1951, en vue du remplacement au conseil académique de Rennes de 
M. Cruiziat, professeur au collège de Quirmperlé, nommé principal. 

Un professeur licensié de l'ordre des sciences sera élu par les 
professeurs licenciés du même ordre en exercice dans les collèges 
de l'académie. 

Art, 2 —- Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 
26 novembre 1951, Hi 

Art. 3. — Le recteur de l'académie: de Rennes est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1951. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
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Conservatoire national d'art dramatique, 





Le secrétaire d’Elat aux béaux-arts, 

Vu le décret du 20 mars 1947 fixant le statut et la rémunération 
du personnel enseignant du Conservatoire nalional d'art drama- 
tique ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1947 portant règlement intérieur du Conser- 
vatoire nationat d'art dramatique, nolamment en ses articles 22 
et 23, ensemble les textes qui l'ont modifié: 

Vu l'arrêté du 2% décembre 19% nommant M. G. Le Roy profes- 
seur de déclamati3n dramatique ; 

Vu le procès-verbal de la réunion du comité supérieur du Conser- 
vatoire national d'art dramatique du 16 février 1951; 

Vu le procès-verbal du conseil des professeurs réuni le 29 sep- 
tembre 1951; 

Sur la propositon du directeur du Conservatoire national d'art 
dramatique, 

Arrête: 
Art, 19, — M. Georges Le Roy, professeur d’une classe de forma. 
tion individuelle au Conservatoire national d'art dramatique, est 
chargé par mutation de la préparation aux exercices publics (classe 
d'ensemble pour les élèves de 1re et % année). 

Art, 2. — Est déclarée vacante, à compter du 1° octobre 1954, 
une chaire de prolesseur de formation individuelle au Conservalore 
national d'art dramatique. 

Fait à Paris, le 17 octobre 1951. 

ANDRÉ CORNU 
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Œcole normale supérieure (section des sciences, groupe 1). 


Par arrêté du 22? octobre 1951, sont nommés élèves de l’éco'e nor- 
male supérieure (seclion des sciences, groupe 1), dans l’ordre de 
mérite suivant: 

MM. 21 Lecer! (Yves), 22 Ribon (Jacques). 
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Bibliothèques, 


Par arrêté en date du 12 octobre 1951, M. Bouvy (Michel), licencié 
és lettres, diplômé d'études supérieures, titulaire du diplôme supé- 
rieur de bibliothécaire, est chargé, à compter du jour de son ins- 
tal!ation, des fonctions de bibliothécaire-directeur de la bibliothèque 
centrale de prêt de la Moselle. 

A compter de cette date l'intéressé percevra, en cette qualité, le 
traitement, non soumis à retenues, de ja 9e et dernière classe de 


l'emploi. 
L 
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. ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Ecole nationale supérieure de céramique de Sèvres. 





Par arrêté en date du 17 octobre 1951, sont nommés élèves de 
première année à l’école nationale supérieure de céramique de 
Sèvres pour l’année scolaire 1951-1952 les jeunes gens dont les noms 
suivent: 

& Sombret (Claude), 
£ Deloye (François), 
8 Sallel Claude). 

& François (Bernard), 
& Relet (Pierre). 11 Leleu (Claude). 
6 Brouard (Michel), 12 Rolin (Roland). 


7 Bouillon (Bernard). 
8 Devillard (Jacques), 
9 Bonnal (Jean). 
9 Nicolle (Joël). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement 
d’un administrateur en chef de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 24 octobre 4%1, est rapporté, en ce qui 
concerne M. Buisson (Emile\, l'arrêté du 28 février 1945 portant 
revision de promotions d’administrateurs des colonies. 

M. Buisson (Emile) est reclassé comme suit: 

Administrateur de 3 classe des colonies le 4er janvier 1942. 

Administrateur de 2° classe des colonies Je 1er janvier 1944, 

Administrateur de {re classe des colonies le 1er janvier 1949, 

A compter du 4 janvier 4951, M. Buisson (Emile) est intégré 
æomme suit dans la nouvelle hiérarchie des administrateurs de la 
France d'outre-mer : 

Administrateur en chef, 2° échelon. Ancienneté conservée: 5 mois 
& jours. Rappels militaires: 1 an © mois 24 jours. Total: 4 an 11 mois 
#8 jours. 

M. Buisson passe, le 13 janvier 1951, au 3e échelon du grade d’admi- 
nistrateur en chef. 

Le présent décret prend effet des dates indiquées aux articles 2 et 3 
ci-dessus du point de vue de l'ancienneté et du 1 janvier 1949 pour 
ce qui conrerne la solde. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur en chef de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Etcheber (Salvador), 
administrateur de {re classe des colonies, est reclassé dans son grade, 
du seul point de vue de l'ancienneté, pour compter du 4* jan- 
vier 1942 au lieu du 1e janvier 1944. 

A compter du 1er janvier 1951, M. Etcheber est intégré comme suit 
dans la nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer : 

Administrateur en chef, 3e échelon. Ancienneté conservée: 4 an 
5 mois 19 jours. Rappels militaires: 5 mois, 49 jours. Total: 4 an 
41 mois 8 jours. 4 


he. 1 








Décret du 24 octobre 1951 portant reCciassement 
d'un administrateur en chef de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Sully (Gaston), admk 
nistrateur de 1re classe des colonies, est reclassé dans son grade, 
du seul point de vue de l'ancienneté, pour compter du 4er juillet 494# 
au lieu du 9 mai 1949: 

Au {er janvier 1951, M. Sully est intégré comme suit dans la nou« 
velle hiérarchie du corps des administrateurs de la France d’outres 
mer : 

Adrninistrateur en chef, 2° échelon. Ancienneté conservée: 1 an, 
Rappels militaires: 6 mois 5 jours. Total: 1 an 6 mois 5 jours. 

M. Sully passe au 3e échelon du grade d'administrateur en cheë 
le 26 juin 194, Rappels pour services militaires épuisés. 


++ 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Per décret en date du 24 octobre 1951, M. Valette (Marcel), admie 
nistrateur de 2e classe des colonies, est reclassé dans son grade, 
du seul point de vue de l’ancienneté, pour compter du 1er janvier 
1947 au lieu du 1°r janvier 1949. 

Au 1e janvier 1951, M. Valette (Marcel), est intégré dans la nous 
velle hiérarchie en qualité d'administrateur, 3° échelon. Ancienneté 
conservée: 2 ans 11 mois 410 jours, Rappels militaires: 41 moig 
40 jours. Total: 3 ans 10 mois 20 jours. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateud 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Richard (Jean), admi- 
nistrateur de 3° classe des colonies, est reclassé comme suit du seuf 
point de vue de l'ancienneté: 

Administrateur adjoint de {re classe pour compler du 4° janvief 
4945 au lieu du 1er juillet 1915. 

Administrateur de 3e ciasse pour compter du 19 janvier 1948 aw 
lieu du 1er juillet 1948. 

Administrateur de 2° classe pour compiler du 4e Juillet 1950. 

A compter du fer janvier 1951, M. Richard (Jean), est intégré dans 
la nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer avec le grade suivant: administrateur, 2 écheloni 
Ancienneté conservée: 6 mois. Rappels militaires: 4 an 4 mois 
3 jours. Total: 4 an 10 mais 3 jours. 

M. Richard passe au 3° échelon du grade d'administrateur 8 
28 février 1951, Rappels militaires épuisés. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Chataignier {Abe]l-Fran 
(ois-Joseph), administrateur de 3e classe des colonies, est reclassé 
dans son grade du seul point de vue de l'ancienneté pour comptes 
du 21 mars 1950 au lieu du 29 septembre 19%, 

À compter du 1er janvier 1951, M. Chataignier est intégré commé 
suit dans la nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de 
la France d'outre-mer: 

Administrateur 4er échelon. Ancienneté conservée : 9 mois 10 jours, 
Rappels militaires : 4 an 28 jours. Total: 1 an 10 mois 8 jours. 

M. Chataignier passe au 2e échelon Je 22 février 1951. Rappels 
pour services militaires épuisés. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


—— 


Par décret du 24 octobre 1951, M. Chamboredon (Robert), adminis 
trateur de re classe des colonies, est reclassé dans son grade pour 
compter du 1er janvier 1949 au lieu du 21 mars 1950, du seul point 
de vue de l’artienneté. 

A compter du 4er janvier 1951, M. Chamboredon est intégré dans 
la nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer avec le grade suivant: 

Administrateur en chef 2% échelon. Ancienneté conservée: 3 mois 
16 jours. Rappels militaires: 4 an 3 mois 16 jours. Total: 1 an 7 mois 
A Jours, 

M. Chambhoredon est promu au 3% échelon du grade d’adrministra- 
teur en chef le 29 mai 1951, rappels militaires épuisés, 
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du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


Décret 


par décret en date du 24 octobre 1951, M. Bichat (Roger-Marcel), 
ministrateur de 2 classe des colonies, est reclassé, du seul point 
‘ vue de l'anciennelé, dans ses grade et classe pour compter du 
qe juillet 1913 au lieu du 1er juillet 1916. 
M. Bichat est intégré le . janvier 1951 dans le cadre des admi- 
-ateurs de la France d'outre-mer en qualité d'administrateur, 
helon. Ancienneté conservée: 4 ans 3 mois 24 jours. R. S. M.: 
ois 24 jours. Total: 5 ans { mois 18 jours. 


++ 


{ 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reciassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 21 octobre 1951, M. Bernier (Auguste), admi- 
de 2e classe des colonies, est reclassé & la re classe du 

sde d'adininistrateur pour compter du 1er juillet 1950. 

Le présent reclassement a effet pour compter du 1 décembre 

oo en ce qui concerne la solde. 

a comgter du 4e janvier 1951, M. Bernier (Auguste) est intégré 
dans le nouveau cadre des administrateurs de la France d'outre- 
mer avec le grade suivant: 

administrateur en chef, fer échelon. Ancienneté conservée : 6 mois. 
Rappels mililaires: ñ mois 17 jours, Total: 11 mois 17 jours. 

| ++ 








Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Bain (Roger), admi- 
nstrateur de 2e classe des colonies, est reclassé dans son grade, du 
eul point de vue de l'ancienneté, pour compler du 4 janvier 
4219 au lieu du 21 mars 19%, 

a compter du fer janvier 1951, M. Bain est intégré dans la nouvelle 
hiérarchie du corps des administrateurs de la France d'outre-mer 
avec le grade suivant: 

Administrateur 3% échelon. Ancienneté conservée: 5 mois 6 jours, 
Rappels militaires: 5 mois 6 jours. Total: 10 mcis 42 jours. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 24 octobre 1951, est rapporlé l'arrêté du 
28 jévrier 1915 du ministre des colonies portant reclassement de 
M. Marie (Francisque), administrateur de 3% classe des colomies. 

M. Marie est reclassé comme suit, du seul point de vue de l’ancien- 
neté 

Aëministrateur de 3 classe pour compter du 1* juillet 1952 au lieu 
du 1er juillet 4954; ù 

Administrateur de 2° classe pour compter du fer juillet 1950. 

La période du 5 juin 19% au 17 novembre 1947 ne pourra étre 
comprise dans le décompte de l'ancienneté de M. Marie. 

A compter du 1e janvier 1951, M. Marie (Francisque) est inlégré 
dans la nouveile hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer avec lé grade suivant: 

Administrateur 2% échelon. Ancienneté conservée : 6 mois. Rappels 
Mililaires: { an 3 mois 23 jours. Tota:: 1 an 9 mois 23 jours. 

M. Marie passe au %æ échelon du grade d'administrateur le 8 mars 
4951, rappels militaires épuisés. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Mano (Raymond), admi- 
Distraleur de 2 classe des colonies, est reclassé à la fre classe du 
grade d'admimstrateur pour compter du 1er juillet 1949. 

. Ce reclassement prend eflet du er juillet 1919 au point de vue de 
l'ancienneté et du 1er décembre 1949 pour ce qui concerne la solde. 

A compter du fe janvier 1951, M. Mano (Raymônd) est intégré 
dans le nouveau cadre des administrateurs de la France d'outre-mer, 
avec ie grade suivant: 

. Administrateur en chef 4er échelon. Ancienneté conservée: 1 an 
6 mois. Rappels militaires: néant, Total: 1 an 6 mois, 


M. Mano passe au 2 échelon du grade d'administrateur en chef 
le {er juillet 1954, 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 24 octobre 1951, est rapporté l'arrêté no 568 
du 28 février 1945, pris sur l'avis de la commission de revision des 
avancements abusifs, reclassant M, Jullien-Vieroz (Noël-Marius- 
Camiile)}, administrateur de 3% classe des célonies pour compter du 
er janvier 1914 au lieu du {er janvier 1943. 

M. Jullien-Vieroz (Noël) est reclass’ administrateur de 2 classe 
des colonies pour compter du fer juillet 1933 au lieu du 1er juillet 1946. 

Ce reclassement n'a effet que du seul point de vue de l'ancienneté, 

M. Jullien-Vieroz est intégré le 1er janvier 1951 dans le cadre géné- 
ral des administrateurs de la France d'outre-mer en qualité d'admi- 
nislraleur 38 échelon. Ancienneté conservée: 4 ans 5 mois 23 jours 
Rappels pour services militaires: 11 mois 23 jours. Total: 5 ans 5 moig 
16 Jours. 

M. Jullien-Vieroz conserva l'indice 525 à titre personnel. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 2% octobre 1951, M. Goujon (Jean), adminise 
trateur de {re Ciasse des colonies, est reclassé dans son grade du 
seul point de vue de l'ancienneté pour compter du {er juillet 1946 au 
lieu du 1er janvier 1947, 

Le grade d'intégration de M. Goujon (Jean) dans la nouvelle hié- 
rarchie du corps des administrateurs de la France d'outre-mer reste 
Sans changement: administraleur en chef, 3% échelon. Ancienneté 
conservée: néant. Rappels militatres: 2 ans 11 mols 6 jours. 


+0 








Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 24 octobre 1951, est rapporté l'arrêté du 
31 janvier 191 reclassant M. Gosselin (Jacques), adminis!trateur de 
ire classe des colonies, pour compter du 1° janvier 1914 au lieu du 
4er janvier 1911. 

M. Gosselin (Jacques), administrateur de re classe des colonies 
en relraile, est reclassé dans son grade, du seul point de vue de 
l'ancienneté, pour compter du fer janvier 1941. 


D 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 24 octobre 1%1, M. Gaudebout (Pierre), admi- 
nistrateur adjoint de 1re classe des colonies, est reclassé administra- 
teur de 3° classe, pour compler du 10 novembre 1950. 

Ce reclassement prendra eflet du 1% décembre 1950 pour ce qui 
concerne la solde. 

A compter du {er janvier 1951, M. Gaudebout est intégré dans le 
nouveau caûre des administrateurs de la France d'outre-mer aveo 
le grade suivant: 

Administrateur 17 échelon. Ancienneté conservée : 1 mois 20 jours. 
Rappels pour services militaires: 2 ans 16 jours. Total: 2 ans 2 mois 
6 jours. 

“M. Gaudebout est promu le 1er janvier 1951 au 2s échelon du grade 
d'administrateur en conservant 2 mois 6 jours de rappels mililaires, 


© &- 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre mer, 





Par décret en date du 24 octobre 1951, est rapporté l'arrêté du 
2€ juin 1915 pris sur avis €e la commission de revision aux avan- 
cements abusifs reclassant M Gardair (Joseph-Marie-Jules), adminis- 
trateur adjoint de fre classe des colonies, pour compter du 1e juiliet 
1942 au lieu du {er janvier 1912 

M. Gardair (Joseph-Marie-Jules) est reclassé comme suit, du seul 
point de l'ancienneté: 

Administrateur de 3e classe, pour compter du 4er janvier 1946 au 
lieu du 1 juillet 1916. 

Administrateur de 2e classe, pour compter du 4er juillet 1948 au 
lieu du 1er janvier 1919. 

M. Garcair est intégré le 1er janvier 1951 dans le cadre général 
des administrateurs de la France d'outre-mer en quatité d'adminis- 
trateur 3 échelon, Ancienneté conservée: 2 ans 4 mois 21 jours, 
R. S. M.: 1 an 10 mois 21 jours. Total: 3 ans 9 mois 12 jours, 


F7 + 
 — 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


admi- 


Par décret en date du 24 oct 1951. M. Fournier (Albert), 


pistrateur adjoint de tre classe des colonies, est reclassé adiminis- 
trateur de 2e classe pour compter du 10 novembre 19%. 
Ce reclassement prend effet du fe <écembre 1950 au point de 


vue de la soidi 
1951. M. Fournier (Albert) est intégré 
; administrateurs de la France d'outre-mer 





ave 
Administraleur 4e échelon. Ancienneté conservée : 1 mois 20 jours. 
Rappels rilitaires: 11 ruois 16 j 3. Total: 1 an 1 mois 5 jours. 
M. Fournier est promu au ? échelon de son grade le 26 novemn- 
bre 1951, rappels mililaires épuisés 





Décret du 24 octobre 1951 nortant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 

, adn:i- 

classe 


Uoorye 


Par décret en date du % octobre 1951, M. Deluz 3 
à la 2 


nistrateur de 3e classe des colonies, est reclassé 
de son grade pour compter au 1® janvier 1948. 
Ce reclassement prend effet Je 1 décembre 1950 er ce qui econ- 
cerne la solde. 

A compter du 1 janvier 
nouvean cadre des administrateurs 
grace SUuIvam : 


Administrateur 3 échelon 


1951, M. Deluz est intégré dans Île 


de la France d'outre-mer avec le 


à icienneté conservée: 1 an 11 mois 
49 {1 mois 19 jours. Total: 2 ans 11 mois 
8 j 


jours, Rappeis 1m 
ours. 





à © à 


Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date Cu 24 octobre 1951, est rapporté l'arrêté 
du 23 févrir 19453 porlant reclassement Ce M. Daufresne (Frédéric), 
administrateur de fre lonies. M. Daufresne est reclassé 
dans son grade, du seul l'ancienneté, vour compter 


ju 
Au 1er janvier 1944. 


des 


A mpter du fer ja r 4951, M.° Daufresne est intégré dans 
Ja nouvelle hiérarchie du « des administrateurs de la France 
d'outre-mer avec le grade suivant: 

Administrateur en chef, 3% échelon. Ancienneté conservée: 7 mois 
20 jours. Rappels gmilitaires: 1 an 7 mois 20 jours. Total: 2 ans 
8 moi { j ITS 


- + © © 





Décret du 24 octobre 1951 nortant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Riquier (Maurice), 
administrateur de 2? classe des colonies, est reclassé dans son 


grace, du seul point de vue de lancienneté, pour compter du 
der janvier 1948, au lieu du 1er janvier 1949. 


Au fer janvier 1954, M. Riquier est intégré comme suit dans la 


nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer: 
Administrateur 3% échelon. Ancienneté conservée: 4 an, Rappels 


services mililaires: néant. Total: 1 an. 


pour 





+. 


Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de ta France d'outre-mer. 





Par décret en dale du 24 octobre 4951. M. Pont (René-Lucien), 
&dministrateur de 2° classe des colonies, est reclassé comme suit: 

Administrateur Ce 3° classe des colonies, pour compter du ?+r juillet 
8946, au Heu du fer janvier 1947. 

Adininistrateur de 2° classe, pour compter du 1 juillet 4948, au 
Jieu du 1° janvier 1949. 

Ce reclassement a effet du seul point de vue de l’ancienneté. 

M. Pont (René£ucien) est intégré le 1er janvier 4951 dans le 
Cadre des administrateurs de la France d'outre-mer en qualité d’admni- 
nistrateur, 3° échelon. Ancienneté conservée: 1 an 2 mois 27 jours. 
Rappels pour services mrililaires : 8 mois 27 jours. Total: 4 an 41 mois 


24. jours, d 
—————————— À à — 





__ 
27 Octobre 1% 


"+ Le ————_——ff 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateu 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Poinsot (Jacques), adm. 
nistraleur ce 2? classe des colonies, est reclassé comme suit, dy 
seul point de vue de l'ancienneté: 

Administraleur de 3e classe, pour compter du {9 janvier 1946 
au lieu du fer janvier 1947. 

Administrateur de 2° classe, pour compter du 1° janvier 1948, au 
lieu du 4° janvier 1949. 

A compiler du 1er janvier 1951, M. Poinsot (Jacques) est intégré 
dans la nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer avec le grade suivant: 

Administrateur 3° échelon. Ancienneté conservée: 2 ans. 
pour services militaires: 1 an. Total: 3 ans. 


 @ &- 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d’un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date Cu 24 octobre 1951, est rapporté l'arrêté 
du 28 février 1915 portant reclassement de M. Nunge (Paul), 
administrateur adjoint de 2 classe Ces colonies, pour Compter du 
4er juillet 1912, au lieu du fer janvier 1942. 

M. Nunge (Paul) est reclassé comme suit, du seul point de 
de l'ancienneté: 

Administrateur adjoint de 2e classe du fer janvier 1942, au lieu du 
4er juillet 195, avec prélèvement de 6 mois sur ses rappels militaires, 
Administrateur adjoint de 1re classe du 1er janvier 1945, au lie 

Cu er juillet 1945. 

Administrateur de 3 classe du 1er juillet 1947, au heu du 4x jan- 
vier 19!8. 

Administrateur 
let 1950. 

A compler du 4&# janvier 1951, M. Nunge (Paul) est intégré dans le 
cadre général des administrateurs de la France d'outre-mer avec le 
grade suivant: 

Administrateur 2 échelôn. Anciennelé conservée: 9 mois 10 jours 
Rappels militaires. 11 mois 5 jours. Total: 1 an 8 mois 5 jours. 

M. Nunge est promu au 3° échelon le 26 avril 1951, Rappel militaires 
épuisés. 


vue 


de 2e classe du 21 mars 1950, au lieu du {® jui 





6 6 ©- 


Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Peretti (Paul-Laurent. 
Simon), administrateur de {re classe des colonies, est reclassé dans 
son grade, du seul point de vue de l'ancienneté, pour compter 
4er janvier 1942, au Jieu du fe janvier 1943. 

A compter du 4e janvier 1951, M. Peretti est intégré dans la 
nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la Franc 
d'outre-mer avec le grade d'administrateur en chef, 3% échelon. 
Ancienneté conservée: 4 an 5 mois 26 jours. Rappels militaires 
os mois 26 jours. Total: 4 an 11 mois 22 jours. 


+0 + 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Papillard (Fernand), 
administrateur des colonies, est reclassé comme suit, du seul point 
de vue Ce l'ancienneté: 

Administrateur de 3% classe, pour compter du 1% janvier 195, 
au lieu du fer janvier 1947. 

Administrateur de 2e classe, pour compter du fer juillet 1949, au 
lieu du 21 mars 1950. 

A compter du fer janvier 1951, M. Papillard est intégré comme suit 
dans la nouvelle hiérarchie du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer : 

Acministrateur 3° échelon. Ancienneté conservée: 5 mois 12 jours 
D Du pour services militaires: 11 mois 12 jours. Total: 1 an 4 mois 
24 jours. 





+0 


Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement d'un administrateur 
de la France d'outre-mer, 





Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Berre (Henri), admi 
nie + À YF: mme est reclassé, dans son grade, 
au seu! point de vue de l'ancienneté, pour compter du 4er janvier 
1949 au lieu du 21 mars 1%. La : 7’ 

M. Berre est intégré, le 1# janvier 1951, dans le cadre des admi- 
nistraleurs de la France d'outre-mer, en qualité d'administrateur 
J° échelon, Ancienneté conservée: 4 an R, S. M.: 1 an. 
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Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement Administraleurs. 
d'un ancien administrateur des colonies. 
F7 Par arrèté en date du 2 oct 1951. M. M t (I Iminise 
a x n x ? ” tr r de la France d re-In 2e ( j 1 
écret en date du 24 octobre 1951, M. Gorce (Jean), nrésente- S < le mission en I x | nax 
inspecteur principal du travail d'outre-mer, préc‘demment munm à con r du °! \t 1951 afin d'é | . tions 
iteur de 3 classe des colonies, est reclassé comme suit idruinis Su iu F? ( : 
‘ , C »3 ad istrateurs des colonies: SET de ” t 
e Corps des administra ra — $ © D——— 
nistrateur de 3° classe, pour compter du {er janvier 1937, au 
yer janvier 1919. P srAÏ£ on ! Jyy 99 tnhr 07 arr! {lonn) 4; 
: J : : : àr arrêlé en gate qu 22 © )ore 1951, M Per | in), admi- 
rateur de 2 classe, pour compter du ter janvier 1949 nistrateur à - # Je éch: & e la France d’outre-n directeur 
ssement n'a effet que du seul point de vue de l'ancienneté. fédéral du plan à Dakar, est placé dans la posilon de mission en 
+0 +- France à compter du {er septembre 1951 et jusqu'au 16 septembre 
nd >» Uo1 | S pour éludier en liaison av it lepartem { liverses 
que:lions cencernant les programmes F.1. D. E S. de ‘Afrique occi- 
den‘ale fra] caise. 
pecret du 24 octobre 1951 portant dégagement des cadres à D -— 
sur sa demande d’un administrateur de la France d'outre-mer. 
soi: Eaux et forèts, 
en date du 24 octobre 1951, M. Hubschwerlin (Gilbert), | 
É teur. à échelon, de la France d'outre-mer, est admis, sur Rectificatif au Journal officiel du 12 mai 1551: page 4967. 2e colanne, 
; le, à bénéficier des dispositions de la loi du 3 septembre 23e ligne, au lieu de :-« 5 mois 2 jours », lire: « 5 mois 21 jours » 
404 ive au dégagement des cadres. fe 
\ lHubschwerlin à droit à une pension pour ancienneté de ser- 
Y Enseignement, 


Cette mesure aura effet pour compter de l'expiration du congé de 
autre mois accordé à ce fonctionnaire par application de l’article 6 
d i du 3 septembre 1947. re - 

nt de départ de ce congé spécial sera la date de notification 
ressé du présent décret. 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 24 octobre 1951, est rapporté l'arrêté ne 334 
du 31 janvier 1945 portant reclassement de M. Tusques (Paul), admi- 
ntroteur adjoint de 3e classe des colonies, pour compter du 1* no- 
| re 1940. 

\ Tusques est reclassé comme suit, du seul point de vue de 
J’ aneté: 

\dministrateur adjoint de 2% classe, pour compter du 1er juilet 
u licu du {er juillet 19%; L 
\dministraeur adjoint de tre classe, pour compter du {°° janvier 

4916 au lieu du {er juillet 1918 

A compter du 4er janvier 1951, M. Tusques est in'égré comme 
F dans la nouvelle hiérarchie des administrateurs de la France 
a ouire-mer: 

A nistrateur adjoint, 4e échelon. Ancienneté conservée: 3 ans. 
Rappels militaires: 1 an. Total: 4 ans. 

M. Tusques aura droit à l'indice de solde 425 à titre personnel, à 
compter de la date de promulgation du présent décret. 


——+e + 








Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Avalli (René), adminis- 
traleur adjoint de 2e classe des colonies, est reclassé du seul point 
de vue de lancienneté administrateur adjoint de {re classe, à 
compiler du {er juillet 1949 

A compiler du 1er janvier 1%1, M. Avalli est intégré dans le nou- 
veall cadre des administrateurs de la France d'outre-mer avec le 


Administrateur adjoint, 3° échelon. Ancienneté conservée: 1 an 
6 mois Rappels militaires: néant. 
M. Avalli est promu au 4 échelon le 4er juillet 1951. 


+0 + 





Décret du 24 octobre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur adjcint de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 24 octobre 1951, M. Beme (Paul) aïminis 
fraleur adjoint de re classe des coionies, est reclassé dans son 
grade, du seul point de vue de l’ancienneté, pour compter du 1e Jan- 
Vier 1943 au Jieu du 1% janvier 1% 

A Compler du fe janvier 191, M. Beme est intégré dans le nou- 
Veau cadre des administrateurs de la France d'outre-mer avec le 
Brad ivant 

\dministrateur adjoint, 4e échelon. Ancienneté conservée: 10 mois 
B jour. Rappels militaires. 10 mois 3 jours. Total: f an 8 mois 6 Jours. 

à & nm 








Par arrêté du 18 octobre 1951, MM. Lebret (Jean), Charlier 
(Robert), protesseurs à la fasui‘é d5 droit d’Aix-en Provence, et 
Tabaloni, ugrègé près de la fa:u:té de droit d'Alger, sont mis en 
position de mission auprès du haut rommissaire de la République 
à Madagascar en vue d'assurer la présidence des jurys d'examen 
de licence et de capacité en droit à Tananarive pour la deuxième 
session 1951. 

La durée maximum de leur mission est fixée à un mois. 


——————— re (-Q— 





Transmissions. 


Par arrêté qu ministre de la France d'outre-mer en date @n 
45 octobre 1951, M. Aubry (Jacques), ingénieur diplômé de l’école 
poivtechrque, titulaire du diplôme d'ingénieur civil de l’école natio- 
nale supérieure des iélécammunications, à é nommé ingénieur 
principal de 4e classe, 1er échelon, des transmissions coloniales, 
pour compler du 1er octobre 1951 


À À. 
LA 2 «4 


r 
ce 
tA 
it 





Travaux pubiics, 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1951: page 990, 
2 voonne, 2e ligne, au lieu de: « M. Rabillion (Louis) », lire: 
« M. Rabillon (Henri) » (le reste sans changement), 








Tour de service outre-mer des fonctionnaires civiis 
appar.enant aux cadres régis par décret, 


Rectificatif au Journal officiel des 1er et 2 octobre 1951: page 10061, 
dre colonne, Travaux publiss, mines, techniques indusirielles, Groupe 
des ingémieurs adjoints de 3e et 4e classe et adjoints techniques, 
pour servir en Afrique occidentale française, au lieu de: « M, Rabil- 
lon (André) », lire: « M. Rabillon ‘Henri) » (le reste sans chan- 


gement). 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1189 portant règlement d'administration publique modi- 
fant. le dècret n° 46-2957 du 31 décembre 1946 relatif au conten- 
tieux de la sécurité sociale. 


y Lire audi ” f ñ ps Es - , 
Reclificalif au Journal ofliciel du 13 octobre 1951, page 10378, 
le fu) r D» - 
Au lieu de 
+ Disons qui à en ) inte sera 4 14 comime un 
Jugement 
« Lx pre n£, 
Me 
« Disons que ja présente « rainle sera exécutée comme un 
Ju2etne 
© Asssiées ns... ss e 4. . ose . 
u Li Î l: Î LL 
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Complément à la liste des travaux énumérés à l'article 1° de 
l'arrêté du 23 juillet 1947, modifié le 1 février 1950, fixant les 
conditions dans lesquelles les douches doivent être mises à la 
disposition du personnel effectuant des travaux insalubres ou 
Salissants. 





travail et de la sécurité sociale, 

Vu l’article 8 b du décret du 40 juillet 493, modifié par le décret 
du 2 août 1936, tendant à modifier et à compléter les articles 4 et 8 
du décret du 19 juillet 1913 modifié; 

\® l'arlicle {er de l'arrêté du 23 juillet 1947, modifié le 1er février 
49%), fixant les conditions dans lesquelles les douches doivent être 
mises à la dispo n du personnel effectuant des travaux insalubres 
ou salissants; 

Vu l'avis émis par la commission d'hygiène industrielle ; 

Sur ie rapport du directeur du 


Le ministre du 


tr 1 
\Tavaäli, 


LL 
{ : t tr A } tp«I 1w1 
dü4:, modil ler 1 er 144, énuméra les travaux pour lesquels 
) 


TABLEAU I 


7 a ur sal n{ visés par les tableaux de maladies profes ionnelles 
ann a décret n 16-2959 du S1 décembre 1946. 
R pération du vieu] lomb donnant lieu à des dégagements dt 
1 nt ] 1 « } 11 

Mola 1r51 i liäabt fonte 1ammir agé au pi »mnmb, di secs alliag S 
et des mélau | mbhitères 

Ebarbage, polissage de tous objets en plomb ou en alliage de 
piompD 

Fabrication, réparation des accumulateurs au plomh 

Fabrication et inipulation des oxydes et sels de plomb 

Pre ili a il de } tures, x s, laques, encres à base 

| SI £ ilage, découpage au chalumeau 

di de peintures plombifères 

( Ù In « ÉMAUXx } nbeux 

Ï l d l Nyit 

} Ï s: 4 cert S 

J f# d'a l te électriques au m ir 

Fa ) « nposCs au fn 

Séct ; iUX p le nitrate acide de mercure 

Fi tra ü { 0 

Concas:ag Î l ige et transport à dos d'homme des 

114 
} ! ron e, des chromates et bichromates 
. 
Prép té s nit el | trés du her 
; 5 hon 


aromatiques de produits chimiques 
its pharmaceutiques 


cuirs, etc. au noir 





bi | S et e ses composés (a ihvdride ars ICUX, 
arst s, aciCe arsénique, arséniates, etc.) 

rp 1 in de produits insecticides ou anticryptogamiques renfer- 
mant des composés de l’arsenic. 

Fa! ition et emploi de couleurs et peintures contenant des compo- 
sés de l’arsenic 

Emploi des composés arsenicaux en mégisserie et en tannerie, mani- 
pulation de peaux qui en sont enduiles. 


Travaux de fonderie: préparation et manutention du sable chargé de 


noir, moulage au sable chargé Ce noir et décochage des moules, 
dessablage et ébarbage des pièces brutes, dans les ateliers où les 
dispositifs de captation des poussières s'avèrent insuffisamment 


efficaces, 

Travaux au jet de sable 

Récupération de la stre} ine. 

Préparation et manipulation du fluorure double de glucinium et de 
Sodium. 

r 


tomy 


réparation et manipulation du thiophosphate de diéthyle et para- 
nitrophényle et Ces produits qui en renferment, 


TABLEAU II 


Autres travaux salissants effectués dans des ateliers où les dispostiifs 
de captation des poussières ou aérosols s'avèrent insuffisamment 
efficaces 


comportant un 
notamment les 


contact permanent avec l'huile de décolle- 
travaux de réglage. 

Préparation et emploi du trinitrophénol. 

Broyage et manipuialion du bioxyde de manganèse. 

Manipulation de la cyanamide calcique. 

Fabrication, transformation et manutention 

Effilochage et cardage des textiles. 

Triage des vieux chiffons. 

Broyage, criblage et manutention du charbon. 

Criblage, ensachage et manutention du charbon ce bois, fabrication 
d'agglomérés à partir des poussières de charbon de bois. 

Fabrication et manipulation du noir animal, du noir de fumée, du 

noir de pétrole et du noir de carbone, notamment dans l'industrie 

du caoutchouc, à 






‘aAvaux 


des engrais. 





le 


éme. 
Fabrication et manipulation Ces pigments en poudre. 


Fabrication et manipulation des matières colorantes. 


Concassage et broyage des émeris. 

Retaillage des vieilles meules, 

Polissage des métaux. ; 

Nettoyage et entretien des fours, cheminées et chaudières mettant 
le personnel en contact avec les suies, les cendres ou les tartres 
Art. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur le {er janvier 19:2 
Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l’exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1951. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 





Modification à l'arrêté du 2 février 1950 relatif 
aux armoires-vestiaires individu£ikss, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'article 8 a du décret du 10 juillet 1913 modifié par le décret 
du 1er août 1945, tendant à modifier et à compléter les articles 4 et & 
du décret du 10 juillet 1913 modifié en ce qui concerne les vestiaires, 
lavabos, douches et w.-c.; 

Vu l'arrêté du 2 février 1950 relatif aux armoires-vestiaires indit- 

uelles ; 

Vu l'avis de la cormmission d'hygiène industrielle; 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Arrêle : 

Art. 1er 

relatif aux 


l’article 


armoires-vesuaires 1AIVA 


— Est ajouté à 3 de l'arrêté du 2 février 1950, 
luelies, l'alinéa 2 suivant: 

« mêmes réserves, le directeur départemental du tra 
et de la main-d'œuvre pourra, après avis du comité d'hygiène et de 
irité ou, à defaut, des délégués du personnel, autoriser l'usage 
d'armnoires-vestiaires en bois où en matériaux dérivés du bois lorsque 
lies conditions de travail ne présentent pas un caractère insalubre 
particulièrement saïissant ou bien que l'atmosphère ambiante es 
susceptible de détériorer les armoires en métal ». 

Art. 2. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du pré- 
_… arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

rançaise. 


Sous ies 


Fait à Paris, le 16 octobre 1951. 


Pour le par aulorisation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET., 


DO mme 


ministre et 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


4 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 octobre 1951, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: Mutuelle des marchands forains des Bouches- 
du-Rhône, no 13-1131, à Marseille. 

—— 2 &-—————— 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 octobre 1951, ont été approuvés les statnts de la société 
mutualiste d'entreprise dite: Mutuelle de la société Masson et C:, 
n° 29-212, à Brest, 


7 ml uy 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 49 octobre 1951, ont élé approuvés les statuts de Ja société 
mutualiste d'entreprise dite: Caisse de secours de l'imprimerie de 
Montmartre, no 75-4617, 4, place Jean-Baptiste-Clément, à Paris (18°). 


-@- 6 &- 





Scission d’une société mutualiste et fusion de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENTS DE L'ALLIER ET D£ La NiÈVRE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 19 octobre 1951,, ont été approuvées la scission de la société 
mutualiste dite: Caisse de prévoyance sociale artlisonale intemépar- 
termentale du centre, no 3-236, à Moulins (Allier), en deux sociétés 
mutlualistes, puis la fusion de l’une des sociétés mutualistes issues 
de cette scission avec la société mutualiste dite: Mutuelle artisanale 
nivernaise, n° 58-195, à Nevers (Nièvre). 

2 -E 
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Taux et ass’ette de la cotisation due par les employeurs du bâtiment 
et des travaux publics en application de la loi n° 46-2299 du 
21 octobre 1946. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre du 
pudget, 

Vu l’article 2 du décret du 1e7 mars 1949 portant modification des 
conditions d'attribution des indemnités accordées par la loi du 
21 octobre 1946 aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d’intempéries et fixant les modalités de remboursement des 
indemnités versées par les employeurs au titre de ladite loi, 


Arrêtent: 

art, der, — Le montant de l’abattement à défalquer du total des 
res servant d’assielte au calcul de la cotisation due par les 
employeurs aux caisses de congés payés, en application de la loi 
du 21 octobre 1946, est porté & 180.000 F pour la période du 1® juillet 
{19,1 au 20 septembre 1951 et 600.000 F pour la période du 4er octobre 
4951 au 30 juin 1952, 

art, 2, — Le taux de la cotisation visée à l’article 1er est fixé à 
o {oo du montant des salaires à prendre er compte, déduction 
faite de l'abattement défini à l’article 4*r ci-dessus, jusqu’au 3. sep- 
tembre 1951 et à 1,5 p. 106 à compter du 4er octobre 1951. 

4rt, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République hançaise. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1951. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


SE | 


Le ministre du budget, 
VIERRE COURANT, 





Modification à l'arrêté du 13 décembre 1949, modifié, concernant 
l'immatriculation des travailleurs non salariés des professions 
industrielles et commerciales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, . 

Vu la loi no 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée instituant une allo- 
€ n de vieillesse pour les personnes non salariées; 

Vu le décret n° 49-515 du 21 avrii 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d’allocation vieillesse des 

eurs non salariés des professions industrielles et commerciales, 
et notarnment l'articie 6; 

Va l'arrêté du 13 décembre 1949, modifié par l'arrêté du 5 sep- 
ternbre 1951, concernant l’immatricuiation des travailleurs non sala- 
its des professions industrielles et commerciales ; 

Va l'avis du comité national provisoire de l’organisation autonome 
d'assurance vieillesse de l’industrie et du commerce, 


Arrête. 

Art. fer, — L'article 3 de l'arrêté du 13 décembre 1949 est compiété 
par un article 3 bis ainsi rédigé: 

{rt, 3 bis. — Les commerçants et industriels forains qui exercent 
leur activité dans la circonscriplüion de plusieurs caisses interpro- 
tessionnelles et qui n’ont pas de domicie fixe doivent, à défaut 
l'option pour une caisse agréée pour leur profession, être immatri- 

5 par la caisse des commerçants non sédentaires et industriels 
iorains. 

Les marchands ambulants qui exercent leur activité dans les 
mêmes conditions, mais qui possèdent un domicile fixe, doivent être 
immalriculés dans la circonscription où se trouve le lieu de :eur 
domicile fixe, Toutefois, la présente disposition ne peut être opposée 
aux marchands ambulants exerçant leur activité dans la circonscrip- 
on de plusieurs caisses interprofessionnelles s'ils ont été immatri- 
cuiés avant le 4er juillet 1951 par la caisse des commerçants non 
sedentaires et industriels forains. 

3 assujettis appartenant aux deux catégories définies au pré- 
sent article sont tenus de justifier de leur immatriculation auprès 
des Caisses interprofessionnelles dans la circonseription desquelles 

sont amenés à exercer leur activité; à cet eflet, il leur est déli- 
“ré par la caisse à laquelle ils sont immatriculés une carte d’un 
Mmodéie uniforme établi par la caisse nationale de compensation 
« Organic ». 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l’appiicalion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1951. 





PAUL BACON. 





Modification à l'arrêté du 28 janvier 1948 relatif au remboursement 
des dépenses administratives visées à l'article 40 du décret du 
2 mai 1947, 


Rectificatif au Journal officiel, du 13 octobre 1951: page 10379, 
{re colonne, au lieu de: « Art. 3. — Les dépenses prévues aux 30, 40, 
vo €l 6? de l’article 1er... », lire: « Art. 3. — Les dépenses prévues 
aux 19, 30, 40, 5o et 6° de l’article 4er... ». 


+0 








—— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-1218 modifiant le décret du 17 avril 1943 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices publics. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 octobre 1951: 

Pages 10591 et 10592, dans les articles 22, 33, 235 bis, 236, 238, 
au lieu de: « ..directeur départemental de la population et ds 
l'entraide... », lire: « directeur départemental de la population 
el de l’entr'aide sociale. » 

Page 10592, fre colonne, article 235 bis, 10, au lieu de: « après 
avis du trésorer-payeur général et du directeur déparemental de 
la population et de l'entr'aide, ce pourcentage ne peut dépasser 
1 p. 100 des... », lire: « après avis du trésorier-payeur général et 
du directeur départemental de la population et de l’entr'aide sociale; 
ce pourcentage ne peut dépasser { p. 400 des... »;, 2° colonne, 
article 5, supprimer à la fin de l'article: « et qui prendra efet 
à compter du {er janvier 1952 ». 


—+ 6 +- 





Inspection de la population. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1951, Mile Drouel (Jacqueline), 
inspecteur de la population et de l'entr'aide sociale dans le dépar- 
tement du Calvados, a été mutée, en la mène qualité, dans 1e 
département de la Sarthe 


tte CD de. 
Re 6. de nil 





Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 23 octobre 1951, M. le docteur Lasserre, 
médecin adjoint au sauatorium de Camiers (Pas-de-Calais), a été 
muté en la même qualiié au sanatorium Fernand-Bezancon, à Saint- 
Martin-du-Terire (Seine-et-Oise), en remplacement de M. le docteug 
Franceschi, mis en disponibilité sur sa demande. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Autorisation de recrutement de personnels titulaires et non titulaires 
au ministeére de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budget, 
Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 


personnels des administrations et étabiissements publics de l'Etat, 
et notamment son article 1° (deuxième et troisième alinéa), 
Arrêtent: 
Ar:. 4%, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme est 
autorisé à recruler du personnel titulaire ou temporaire à l’adminis- 
tration centrale et dans les services extérieurs dans la limite de 


95 p. 100 des effectifs budgétaires, ce pourcentage s'appliquant à 
chacun des groupes à'empluis énumérés ci-après: 
40 Personnels administratifs titulaires et temporaires. 
Le] 
a) De l’administration centrale: 


'remier groupe. — Emp'ois de rédacteurs, sous-chefs de bureau, 
chefs de bureau et sous-directeurs. 





Deuxième groupe, — Emplois de commis, chefs de groupe, vérifi- 
cateurs et vérificateurs comptables, contrôleurs et contrôl *‘0OmMmp- 
tables. 


Troisième groupe. — Emplois de dames sténodactylographes. 

b) Des services extérieurs: 

Groupe unique. — Emplois de commis, vérificateurs et vérificateurs 
comptables, contrôleurs et contrôleurs comptables, rédacteurs, sous- 
chefs de section, chefs de section, chefs adjoints de service dépar- 
temental et chef de service départemental des dommages de guerre. 


20 Personnels techniciens titulaires et temporaires. 
(Administration centrale et services extérieurs.) 


_ Premier groupe. — Emplois du corps des ingénieurs et du corps des 
ingésieurs principaux et ingénieurs en chef. 


Deuxième groupe. — Emplois du corps des architectes et architectes 
en che*. 

Truisième groupe. — Emplois du corps des vérificateurs et du corps 
des reviseurs, reviseurs principaux et reviseurs en chef. 

Quatrième groupe. — Emplois du corps des dessinateurs. 


Cinquième groupe. — Ermplois du corps des agents et agents prin- 
Cipauix. 

Sixième groupe. — Emplois d’'inspecteurs el inspecteurs adjoints 
de l’urbanisme et de l'habitation et d’urbanistes en chef. 
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Art. 2. — A titre exceptionnel et par dér ygation aux di:posil ns 
de l'ar! ) je i-dessus, est autorisé, jusqu’au 31 décembre 1952, 
le recrutement de quarante-trois reviseurs ou reviseurs principaux 
à l’adnit tion centrate ou dans les services extérieurs du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 2. — Par dérogation aux d sitions de l'article 1er (8 1er) 
du décret du 7 1951 précité fixant à 90 p, 100 de l’etrectif 
budgétaire, ur s personnels non titulaires, le nombre total des 
emplois su ptibles d'être pourvus par voie de recrutement, le 
minisi d 4 on et de l'urbanisme est autorisé à 
recrut 

1o V | 3, iui i n cessani d'avoir 
effet | | l 1952 

%o (jua ets emplo iuxiliaires, à raison d’un recrutement 
] deux départs intervenus à comp! ju 1er septembre 1951; 

; IX à 1 ni t 

Art. 4 Le d t le l’ad stration générale du ministère 
de la recons nn et de l’urbanisme est chargé de l'exécution du 
pré<ent é aui sera publié au Journal officiel de la Rép 1blique 
r incalse 

Fait à P le % lübre 1951 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Li 1? ler technique, 
A It AnD 
Î ? lu )UuU 4 
Pour min et par délégatio 
Le direcleur du cabinet, 


MARTIAL-SIMON. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 24 octobre 1951 modifiant la compostion de la com- 
mission de classement des candidats aux emplois réservés instituée 
en application de la loi du 20 janvier 1923. 


tros 
sires 


Le président du conseil des min L 


Vu la loi du 40 janvier 192% réservant des empicis aux anciens 
militaires rensionnés pour infirmités de guerre ainsi qu'aux veuves 
et orphelins de guerre, modifée par les 10ois du 21 juillet 1933, 
du 3 juillet 1934, du 13 aout 1926 et par les décrets du 30 octo- 
bre 193» et du 1er juillet 1939; 

Vu la loi du 13 juillet 1924 réservant des emplois aux militaires 
des armées de terre et de mer engagés et rengigés, commission- 
nés ou appartenant au cadre de maislrance, modifiée par les textes 


susvisés; 

Vu la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1916 remettant en vigueur la 
législation sur les emplois réservés; 

Vu le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de cette loi; 

Vu les lois n° 49-1051 du 2 août 1949 et n° 50-1006 du 19 août 
4950 prorogeant j 21 avril 1956 les effets de la loi du 26 octo- 
bre 1916; 

Vu le décret du 2 novembre 1950 fixant la composition de la 
commission de classement des candidats aux emplois réservés; 

Sur la proposilion du ministre des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre 


CS 
, 
= 


Art. fer, — La commission de classement des candidats aux emplois 
réservés insliluée en vertu de l’article 4 de la loi du 30 janvier 
1923, modifiée par le paragraphe 2 de l’article 10 de la loi du 18 juil- 
let 1924, dont la composition a été fixée par le décret du 2 novem- 
bre 1950, est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


Représentants du ministère de la défense nationale. 


Mile Boband, secrétaire d'administration principal, à la direction 
ues personneis cCivus (secrétariat d'Etat à la guerre). 

M. Guichard, administrateur civil de 3e classe à la direction du 
personnel civil, du contentieux et du matériel (secrétariat d'Etat à 
l'air). 

suppléants : 

Mile Rridonneau, secrétaire d'administration de 1re classe (secré 
tariat d'Etat à l'air). 

M. Foures, administrateur principal des services centraux de ja 
marine (secrétariat d'Etat à la marine). 


Représentants d'autres départements ministériels. 


M. Costes (Jacques), administrateur civil, chef de la section 
« recrutement et instruction du personnel » À la direction du per- 
sonnel et du matériel de police, ministère de l’intérieur, en rem- 
placement de M. Deugnier. 

suppléants : 

M Ribeyrolle {Fernand), commissaire de police, en remplacement 
de M. Coutard. 

M. Charlon, administrateur civil, représentant de la direction géné 
raie des chemins de fer et transports, ministère des travaux publiss, 
des transporls et du tourisme, en remplacement de M Levy. 
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M. 
ernpl 


et 


téléz 


_——_—… 





Anciens militaires, invalides de guerre et pourvus 
d'un emploi réservé. 


Michel, ancien militaire de l’armée de terre, déjà pourvu d'un 
i réservé, en remplacement de M. Coquillaud. 


Suppléants: 


MM. Graille (Claude), Quiet (Raoul), tous deux pensionnés de guerra 


d'un emploi réservé dans l'administration des post 
raphes et téléphones. 


re 1950, publié au Journal officiel du T novembre 1950, fixant 
ymposition de la commission de classement des candidats aux 


9, — Le présent décret modifie et complète le décret du 2 








la ci ] 
emplois réservés. 
Art. 3. — Le ministre des anciens cembattants et victimes de a 


ruerre est chargé de l’exécution du présent décret, qui scra publié 
au Journal officiel de la République française. 


] 


Fait à Paris, le 21 octobre 1951. & 
R. PLEVEN, £ 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 1 
EMMANUEL TEMPLE. b] 

—@ © © f 
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Tableau d'avancement du personnel des offices départementaux 





MU Lu té 


des anciens combatiants et victimes de guerre. 


Sont inscrits au tableau d’avancement, pour l’année 1951, les Ë 
fonctionnaires des offices déparlernentaux des anciens combattants ! 
es victimes de gugrre ci-après désignés: Î 

Pour la classe fonctionnelle des secrétaires généraux É 
de 1re catégorie. È 

1 Gueroult (Raoul), secrétaire générai de l’office de Seine-et-Oise. i 
2 Dupuy (Kléber), secrétaire général de l'office de la Gironde. ë 
3 Pierron ‘Albert), secrétaire général de l'office de Meurthe-ct F 

Moselle. Ë 

Texier (Joseph), secrétaire général de l'office du Puy-de-Dôme, è 
3 Oger {Gabriel}, secrétaire général de l'office d'Oran. É 
6 Chavy (Paul), secrétaire général de l'office de la Nièvre. É 
1 Gablin {Louis); secrétaire général de l'office de la Manche. = 
Pour la classe exceptionnelle, 3° échelon, des secrétaires générau# 1 

de ire catégorie. ; 

1 Gablin (Louis), secrétaire général de l'office de la Manche ! 
2 Perrot (Joseph), secrétaire générat de l'office des uôtes-du-Nord. % 
3 Pillon {Maurice), secrétaire général de l'offire de la Somme. î 
4 Laroche (Eugène), secrétaire général de l'office de l’Isère. À 
5 Azema (Pierre), secrétaire général de l'office de l'hérault. ; 
l'our la classe exceptionnelle, 2 échelon, des secrétaires généraur 

de 1Îre catégorie. 

1 Chavy ‘Paul), secrétaire général de l'office de la Nièvre. 

2 Henry (Marcel), secrétaire général de l'office de la Sarthe, 

3 Floch (Corentin), secrétaire général de l'office du Finistère. 
& Le Serrec (Jean-Louis), secrétaire général de l'office de la ; 

Mayenne. cé 

5 Bot (Elie), secré!aire général de l'office de la Haute-Garonne. 

6 Tizon (Victor), secrétaire général de l'office de Maine-et-Loire. | 
Pour la classe erceptionnelle des secrétaires généraux ; 
de 2% catégorie. 

# Riverola (Joseph), secrétaire généra! de l'office de l'Aveyron. 

2 Moine (Clément), secrétaire général de l’office des Deux-Sèvres. 

3 Beauchamp (André), secrétaire général de l’office de l'Aisne. 

& Molinier (Félix), secrétaire général de l’offite du Tarn. 

5 Buhler (Georges), secrétaire générai de l'office de Loir-et-Cher, 

6 Lanaud (Hugues), secrétaire généra: de l'office de l’Aube. 

7 beletang (Camille), secrétaire général de l'office du Cher. 


+) 


9 
y 


ÿ Villanova (Achille, secrétaire général de l'office du Vaucluse 


Pour la classe exceptionnelle des secrétaires adjoints. 


Desvalois {Jean), secrétaire adjoint de l'office de la Gironde. 


Bi 


\! 


Jutoille (Maurice), secrétaire adjoint de l'office de la Seine- 
inférieure. 
armorat (Gabriel), secrétaire adjoint de l'office du Rhône. 


Castel (Alain), secrétaire adjoint de l'office du Finistère. 


R 


2 L 


Pour le grade de secrétaire général de 1r° catégorie. 


oux (Jean, secrétaire genéral de l'office d’Eure-et-Loir. 
ivalette (Gaston), secrétaire général de l'office du Lat-et- 
Garonne. 


Ja:ob {Jean-Marie}, secrétaire adjoint de l'office de la Moselle 
: Rattaire (Paul), secrétaire général de l'office du Haut-Rhin 
» Delorme ‘Téon), secrétaire adjoint de l'office de la Seine 


M 





rel .Georges), secrétaire adioint de l'office de la Seine. 
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En 7 ’ * 
g Pages (Jean), secrétaire général de l'office du Cantal 
o simiade (André), secrétaire général de l'office des Landes. 
aû pe (Jean), secrétaire général de l'office de la Ilaute- INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
4 nie Uotést, secrétaire général d'Indre-el-Loire.  : 
rss ’srnand), secrétaire général de l'Ariège 
orne PE EE ent “ ASSEMBLEE NATIONALE 
pour le grade de secrétaire général de ® catégorie 
ou de secrétaire adjoint » ANNÉE 101 


1 Morel (Marie-Raymond), rédacteur principal de l'office du Loiret. 
 ossonnet ‘Jeanne), rédecteur principal de l'office de l'Allier. 
raut (Victor), rédacteur principai de l'office des Bouches-du- 
Rhône. 


à Brunet (Gaston), rédacteur principai de l'office des Bouches-du- 


3 Hi 


none. 
s Julia (Joasnim), rédacteur principal de l'offlle d'Oran. 
Richard (Maurice), rédacteur principal de l'office du Gard. 
ñ Arnoukd (Charmette), rédacteur principal de l'office des Ardennes. 
e Lrussy (Emilienne), rédacteur principal de l'office de Loir-et-Cher. 
er {Robert}, rédacteur principal de l'office d'Ille-et-Vilaine. 


à | 
se Bonraure (Emile), rédacteur principal de l'office d'Oran. 
41 Vial (Henriette), rédacteur principa: de l'office des Hautes-Alpes. 
42 Schoen (Henri), rédacteur principal de l'office de la Seine. 
42 Barillot (Suzanne), rédacteur principal de l'office de la Seine. 
44 Coinon {Abe!), rédacteur principal de ;’office de la Charente. 
15 Blanc (Emile), rédac'eur principal de l'office de Tarn-et-Garonne. 


46 Regouin (Marie), rédacteur principa, de l'office de ia Sarthe. 

17 Viard (Simone), rédacteur principal de la Haute-Saône. 

4$ Demure (Madeleine), rédacteur principal de l'Isère. 

9 Leprand (Léon), rédacteur principal de l'office du Pas-de-Calais. 

% Rovhe (Simone, rédacteur principai de l'office des Bouches-du- 
Rhône 

24 Pirat (Claude), rédacteur prinipal de l'office de Saône-et-Loire. 

22 Moignard (Marie-Louise), rédacteur principal de l'office de la 
Haute-Vienne. 

3 Seguin (Pierre), rédacteur principai de l'office de la Seine. 

24 Fieuret (Gustave), rédacteur principal de l'office de la Charente- 
Maritime. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones. 





Par arrêté du 22 octobre 1951, au litre des intérêts généraux du 

pays, est nommé membre du conseil supérieur des postes, télégra- 

phes et tééphones, pour deux ans, à dater du 4° janvier 1954, 

M. Duchat, représentant de la confédération générale du travail. 
———Ét.—. 





Services extérieurs. 


Par arrêtés du 18 oclobre 1951: 

Ont été nommés inspecteurs principaux Sur place et tliltularisés 
dans le grade correspondant les ingénieurs des travaux désignés 
cir-apres, 

M. Raveaud, de Nancy, services télégraphiques et téléphoniques. 

M. Sorriaux, de Paris, service des recherches et du contrôle tech- 
nique, 

M. Raffaelli, de Clermont-Ferrand, services télégraphiques et télé- 
pnoniques, 

M. Mantoz, de Paris, services des lignes souterraines à grande dis- 
anre 

M. Fouillade, de Noiseau T. S. F. 

M. Pellegrin, de Paris, direction des câbles sous-marins. 

M. Bon, de Paris, services télégraphiques et téléphoniques. 

M. Garion, de Paris, service des recherches et du contrôle tech- 
nique. 

A élé Inis en disponibilité pour une durée de cinq ans, à compter 
du 15 octobre 1951, M George, ingénieur à Paris, services télégra- 
phiques et téléphoniques. 

A été réintégrée, à compter du 13 novembre 1951, Mme Arson, 
Contrôleur principal, précédemment détachée auprès du ministre de 
la France d'outre-mer, au titre de l’article 99 de la loi du 19 octo- 


bre 1916. 
— ———@ 2 2——— 


Var arrêtés du 19 octobre 1951, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite, à compter du 1er mars 1952: 


M. Nade, directeur départemental adjoint à Metz. 
M. Lulz, receveu: de 2e classe à Munster. 


+0 














Commission des finances. 


Séance du vendredi 26 octobre 1461, 


Présents. — MM. Boisdé, Corniglion-Molinier, Cristofol, Denais 
(Joseph), Diethelm, Gabelle, Gosnat, Jacquet (Marc), Lampss 
Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, Palewski (Jean-Paul), Fneau 
Reynaud (Paul), Simonnet, Ulver, Vallan (Louis). 


Suppléants. — M. Midol (de M. Duclos), M. André Muller (d# 
M. Ramarony). 





Convocation de commissions. 


La commission des finances se réunira le mardi 30 octobre 1954, 
à neuf heures trente et à quinze heures (local de la cominission deg 
tinances) : 

A neuf heures trente. 


. — Projet de loi (ne 993): hudget de la reconstruction et d# 
l'urbanisme. — M. Guy La Chambre, rapporteur. 

Il. — Projet de loi (neo 991): budget de la marine marchande. D 
M. Mazier, rapporleur. 


II, — Réponse de M. le ministre du travail à la motion relativé 
au fonctionnement de la sécurité sociale. — MM. Burlot et Lacostes 


A dix heures trenle., 


IV. — Suite du budget des travaux publics. — Audilion dé 
M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports e$ 
du tour:sme. 


A quinze heures. 


V. — Audition de M. René Pleven, président du conseil; M. René 
Mayer, vice-président du conseil, minisire des finances et des affaires 
économiques; M. Pierre Courant, ministre du budget; M. Emile 
Hugues, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sur la politique économique et financière du Gouvernement. 





se 





INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





À à 


Convocations de commissions. 


Lundi 29 octobre 1951. 
Neuf heures trente et qualorze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 
Examen des conclusions générales du rapport de M. Braun st 
la sécurité sociale. 
Dix heures, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE BK LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DU CHARBON ET DE L’ACIER 
(COMMISSION DES AFFAIRES ‘ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 

Ordre du jour. 


Dix heures. — Audition de M. Duguet, secrélaire général de 
fédération C. G. T, du sous-sol. 


Onze heures. — Suite de l'audition de MM. Bertrand et Ladouce, 
représentants de la C. G. C. 
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Quatorze heures trente. 
CnoOUrE DE TRAVAIL POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LES T. O. M. 


(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE) 


Ordre du jour. 
Dehayle, inspecteur général de l’enseignement de 


Audilion de M 
de la France d'outre-mer. 


Ma jeunesse au mini 


stère 


Audition de Mile Gueifi, inspecteur général du travail outre-mer, 
chef du service de l'inspection générale du travail et de la main- 
d'œuvre au mème minisière. 

Vingt heures trente 
LOMMISSION SPÉCIALE DKS SALAIRES ET DES PRIK 
Ordre du jour. 
Etude du problème de l'échelle mobile et de ses incidences écono- 


Mmiques et financières: 
Approbation 


so! < 


Examen 


les prorès-verbaux des séances des 19 et 22 octobre 


ta de rapport et d'avis établis par M. Levard, rap- 


lez projet 


30 octobre 1951. 


Mardi 


trente. 


Neuf h 


pures 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS 


Ordre du jour. 


Approbation du rapport et de l'avant-projet d'avis 


M. Dumont, au 
technique: 


du problème de l'habitat. 


DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


présentés par 
nom du groupe de travau pour l'étude des aspects 


rapport et de l'avant-projet d'avis présentés 


Etude du projet de \ 
œar M. Aroud, au noin du groupe de travail pour l'étude du finan- 
cement budgétaire de lhabilat en 192. 

Onze heures. 
Audilion de M. Deroy, gouverneur du Crédit foncier, en tant que 


président du groupe de Iravail « 
goimmission des Investissemen's, 


Dix heures, 


KHEVENU NATIONAL 


REVENU NATIONAL) 


GROUPE DE TRAVAIL FOUR L'ÉTUDE DU 


(COMMISSION DE LA OOXJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU 


Ordre du jour. 
Suite de l'exposé de M. Nora. 


heures. 


Dix 


COMMISSION AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 

£tude de la proposition de 

fravailleurs (C. F. T. C.), 

interprofessionnel garauti dans les départements d'outre-mer. 

Examen d'un projet de résolution préliminaire présenté 
M Vansieleghem, rapporteur. 


DES 


pa 


Dix heures et quinze heures 
(MOUPE DR TRAVAIL FOUR L'ÉTUDE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 


Examen du rap d'information (suite). 


heures. 


Quinze 


TRAVAIL L'ÉTUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES 


(COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES) 


GROCPE DE POUR 


Ordre 


cours 


du jour. 
prestations familiales 
Vinot, rapporteur. 


de l'étude en sur |es 


Suite 
Etude d'un pré-rapport présenté par M. 


Mercredi 21 octobre 1951. 
Dix heures et quinze heures 

POUR L'ÉTUBE DE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
LU CHARBON ET DE L ACIER 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


GROUPE DE TRAVAII 
(COMMISSION DES 


Ordre du jeur. 
Dix heures. Audition de M 
chambre syndicale de la sidérurgie 
Audilion de MM. 

au plan 


+0 +— 


— Charvet, délégué général de 


Quinze heures. — Charvet et Uri, représenta 


le commissaire général 





Construction et logement » de la 


résolution déposée par le groupe de 
relative À !a fixation du salaire minimum 


r 


Ja 


nt 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi d’'inspecteur adjoint stagia re 
ou de stagiaire des perceptions à la direction des finances du Maroc, 


Un concours pour l'emploi d’inspecteur adjoint stagiaire ou de 
stagiaire des perceptions à la direction des finances du Maroc : 
vrira les 21 et 22 février 1952 à Paris, Bordeaux, Marseille et Rabat. 

Le nombre d'emplois mis au concours est fixé à trente-six ay 
miniraum. 

Le: candidats ne concourant pas en qualité de contrô'eurs ou 
contrôleurs principaux de la direction des finances devront êlre 
titulaires de certains diplômes énumérés dans l’arrèté du directeur 
des finances du 14 février 1951 (outre le baccalauréat de l'ensei. 
gnement secondaire, la première parlie du baccalauréat en droit, 
cu vn certificat de licence, ou le brevet d’études juridiques et 
admiaistratives marocaines au minimum), et être âgés de dix-huit 
ans au moins et de trente ans au plus à la date du concours; celte 
limite d'âge est susceptibie d'être prolongée dans certaines condi. 
tions, nolamment en faveur des candidats au titre du dahir du 
23 janvier 1951. 

La gratuité du vorage est accordée aux candidats admissibles afin 
de se rendre à Rabat pour y subir les épreuves orales; le voyage 
de retour est assuré dans les mêmes conditions aux candidats non 
admis définilivement, 

Date de clôture des inscriptions: 10 janvier 1952. 

Pour tous renseignements comp'émentaires s'adresser à la direc- 
tion des finances, bureau du personnel, à Rabat ou aux offices du 
Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, Nancy, Strasbourg. 


fe. 
e— — ——— -——— 


‘ou 





Ministere de la défense na:ionale. 


Avis de vacance de chaire à l'école d'application du service de santé 
des troupes coloniales. 


La chaire d'anatomie, anthropologie, médecine opératoire, ortho- 
pédie et appareillsge à l'école d'application du service de santé des 
troupes coloniales est déclarée vacante, 

Les candidats à cet.e Chaire devront faire parvenir leur demande 
au ministère de la défense nationale, secrétariat d’Elat à la guerre 
(direction des troupes coloniaies), pour le 25 décembre 1951 au plus 
tard, revêtue des avis détaillés des aulorités hiérarchiques. 

Ces demandes seront accompagnées d'un exposé dactylographié 
en trois exemplaires, des titres el services que les candidats ont à 
faire valoir. 

Cet exposé sera présenté dans l’ordre suivant: 

{o Services militaires (éventuellement services civils), affectations 
surcessives, emplois tenus, elc.; 

20 Titres scien:ifiques, universitaires, 
taliers; 

3o Lise élablie par Catégorie des travaux scientifiques (indica- 
tions bih'iographiques et, le ras échéant, résumé succinct); 

: ;o Récompenses pour services techniques ou pour travaux scienti- 
iques, 


litres et références hospl- 
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Ministère du commerce 
et des relations économiques extérieures. 


Avis aux exportatzurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Suisse, 
(Prorogation pour trois mois de l'accord du 20 juillet 1950 
[vaidité du {er septembre au 30 novembre 1951]7. 


à un appel d'offres 


Les exporialeurs sont informés qu'il est proédé 
n suivants ouverts à 


°n vue de ‘à réparlition des contiagents de bois 
l'exporlalion à destination de la Suisse: 


Grumes de CHÊNE... ssésouvesescessesecsses  S, 500 D? 
Grumcs de peuplier... .ss.sossoosvesssococosese 1.000 — 
VEUOIES CO TOM. se sinononve: socpsos sessions. 2000 fee 
Sciages de chène et frêne {y compris lames 

de parquets brules)...... RP PE TT ON se 1,135 — 


L?s demandes d autorisation d'exportation, établies en cinq exemn- 
Piaires sur formule 02 et accompagnées de deux factures pro forma, 
ñe seront vaahlement reçues par l'oflice des changes (4° sous-direc- 
tion), à, rüue de la Tour-des-Dum s, à Paris (9e), qu'à partir de la 
pubii®ation du présent avis et jusqu'au trentième jour qui la suivra, 
dernier déiai, 
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Les intéressés devront déposer dans le même délai, strictement 
respecté, à la direction générale des eaux et forêts, 1 ter, avenue 
Lowendal, à Parjs (1°) (bureau 60), les documents suivants: 

1 Un exemplaire original du contrat signé de l'acheteur étranger, 
thentifñé par le timbre de sa rnaison, et donnant la spécification 
vice de la marchandise; 

Une copie de la facture rappeiant cette spécification. 


\ l'expiralion du délai fixé ci-dessus, les d‘mandes feront l’objet 
d'un examen simultané par les services lechniques compétents, 
«tés du comité interprofessionnel de l'exportation des produits 
exploitation forestière €t de scierie, institué à cet effet par un 
rolé ministériel du 28 mars 1917. 

N. B. — L'altention des exportateurs est particul:èrement appelée 
fait qu'avant la délivrance effective des licences, les béné- 
es pourront être invités à justifier, auprès de Ja direction 
ét des <aux et forêts (bureau 60), de l'ouverture d'un accré- 
rrévocable valable trois mois, domniciljé dans une banque située 

| France el égal au montant du contrat. 


ur 


u 
{ 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scieris à destination de la Tchécoslovaquie. 
\ i commercial du 13 juillet 4951 [validité du 1er juillet 1951 
au 90 juin 19%51]). 





es exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel d'offres 
en vue de la répartilion des contingènts de bois suivants, ouverts 

\uloitation à destination de la Tchécoslovaquie : 

Crumes de peuplier: 2.500 mètres cubes. 

Ls demandes d'autorisation d'importation, établies en cinq exem- 

planes sur formules modèle @2 et accompagnées de deux factures 

ro Jorma ne seront valabiement reçues par l'office des changes 
ous-direclion), à, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), qu'à 

narur de la publication du présent avis et jusqu’au trentième jour 

qui ia suivra, dernier délai. 

Les intéressés devront déposer dans le méme délai, strictement 
repecté, à la d'rection générale des eaux et forêts, 1 ter, avenue 
de Lowenda., à Paris (7e) (bureau 60), les documents suivants: 

to Un <exemplaire originai du contrat signé de l'organisme 
thhécoslovaque habilité à traitèér avec les exportateurs français et 
donnant la spécification exacte de la marchandise; 

» Une copie de la facture rappelant cette spécification. 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes feront l’objet 
d'un examen simultané par les services techniques compétents, 
aisés du comité interprofessionnel de l'exportation des produits 
d'exploitation forestière et de scierie, institué à cet effet par un arrêté 
minstériel du 2% mars 1947. La date de délivrance des licences sera 
fée après consultalion des services intéressés. 

N, B, — L'attention des exportateurs est particulièrement appelée 
su: le fait qu'avant la délivrance æffective des licences les béné- 
ficinires pourront être invités à justifier auprès de la direcl:on géné- 
I des eaux et forêts (bureau 60) de l'ouverture d'un accréditif 
irrévocable, valable trois mois, domicilié dans une banque située 
en France et égal au montant du contrat. 


ü 





Avis aux importateurs de coton brut _inaire de Syrie. 


(Additif aux avis aux importateurs du 24 août 1951 
et du 22 septembre 1%1.) 





Les importaleurs sont informés que les importations de coton 
d'orisine syrienne, effectutes dans lès conditions prévues par l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 24 août 1951, complété 
Par l'avis publié au Journal officiel du 22 septembre 1951, devront 
donner lieu à la présentation, aux bureaux de douane d'entrée, 
€‘une Jellre du conseiller commercial de France en Syrie ou au 
Lilan allestant l’origine eyrienne du coton. 


Il est rappelé que les opérations de courtage international portant ‘ 


Sir du coton syrien payé sur compte syrien ou l‘banais sont sou- 
nises, comme toutes les opérations de l'espèce, à une autorisation 
préalable; les intéressés doivent présenter leur dossier au service 
finarcier de la direction des relations économiques extérieures, 41, quai 


ranly, Paris, 








++ 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de medecin adjoint au sanatorium 
de la Chapelle-des-Pots (Charente-Maritime). 





Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sanato- 
num de la Chapelle-des-Pots (Charente-Marit:me). 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
ire anliluberculeux public à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aplilude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévus par le décret du 12 juin 19185 





mt 


30 Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 11 décembre 
1950, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population fdirection de l'administra- 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Faris (17e). 





Avis de vacance du poste de médecin directeur du sanatorium 
Amédée-Tarrade à Bellegarde-les-Fleurs par Châteauneuf-la-Forêt 
(Haute-Vienne). 


ae 


Est vacant le poste de médecin directeur du sanatorium Amédéee 
Tarrade à Bellegarde-les-Fleurs par Châteauneuf-la-Forèt (llawrte- 
Vienne). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé pub'ique et de la population (direction de l'administra- 
tion générale du personnel et du tbudget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur à l'hôpital 
psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse). 


Un poste de médecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administra- 
tion générale du personnel et du budget), 7, rue de TilsiA, 
Paris (17e). 





Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Montbéliard (Doubs) (établissement de 5: catégorie). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Montbéliard (Doubs). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospice; 
publics, établie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 
1943. 

Les candidate devront adresse” leur demande sous pli rerarnmandé, 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la directrice départementale de la population du Doubs, préfecture, 
à Besançon. 





Avis de vacance du poste de sous-directeur des hospices civils 
de Grenoble (Isère). 





Rectificalif au Journal officiel du 43 octobre 1951, page 10386, 
3e olinéa, in fine, avant-dernière ligne, au lieu de: « ….directeur 
départementa! de l'Isère, 4, place Bir-Hakeim, à Grenoble », lire: 
« directeur départemental de la population de l'Isère, 1, place Bir- 
Hakeim, à Grenoble ». 





+e+— 


Ministère de l’agriculture. 


Avis d'emplois vacants de chefs de travaux 
des écoles nationales vétérinaires. 


Les emplois de chefs de travaux atiachés aux chaires des écoles 
nationales vétérinaires ci-après sont déclarés vacants: 

A l’école nationale vétérinaire d’AMort: pathologie médicaie, phy- 
siologie. 

A l'écol2 nationale vétérinaire de Toulouse: 
pathoiogique, zootechnie, parasitoicgie. 

Il sera pourvu à ces vacances selon Îles modalités prévues à 
l'arrêté du 29 mars 1951 (Journal officiel du 14 avril 1951, p. 2%6%5). 

Tous renseignements doivent être demandés au ministère de l’agri- 
culture, 78, rue de Varenne (direction de la production agricoie, ges- 
tion des services extérieurs). 


chimie, anatomie 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jus REYMOND. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.009, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
nd ERA hit es din sen Et 
TIRAGES FINANCIERS suuenos | avsers [| numros | axwees || nuuenos | axes 
aes de rembour- aes de rembour- aes de rembhours 
— #4 titres, sement. titres, sement. titres. sement 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Ke AR ss ns Mimet « 7.830 49 10.431 49 12.980 19 
DIRECTION GÉNÉRALE : , .. TAITBOUT, PARIS | | 7 SA 16 10.530 30 (2 08! 9 
DéPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 7.845 46 10.554 19 12.087 19 
———-—— 7.961 49 10.5%6 4 12 47 
8.007 4S 10.608 A] 1: 47 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 1931 8.021 45 10.783 49 12 1) 
DE LA 8.109 46 11.125 1 13 48 
pe 8.14 47 11.150 19 1: 48 
société Houillère de Thivencelles. 8 461 46 11.269 19 ( 19 
8.163 45 11.295 4 12. 19 
$ : . " . ST ANRT 94! 8.169 48 11.929 9 * QT 
Les porteurs d'obligations 5 0,0 de 1.000 F (émission 1931) de la 8.173 19 115 Ô 4 ss + 
é Houillère de Thivencelles sont informés que l'amortissement 8 906 10 11.760 LS 13. il 
‘ décembre 1951 a été réalisé par voie de rachal en Bourse. En 8 11 19 11.782 :9 1. 49 
“quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 8 319 47 11.785 16 15. 4 
8.103 47 11.756 17 12 6 
ji ire : 8.417 40 11.787 1 12 ar 
Numéros des obligations restant à rembourser. 8463 19 11.700 x: 12 41 
M rd- L € r, À 4 
LE 8.10 49 11.918 49 + = 
) à L ee 15. 15 
4 ‘ + 4 8.521 48 11.970 47 TE 0 
N [LR ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 8.571 49 11.999 13 “ni à 
de rembour- es de rembour- aes de rembour- g 542 48 12.000 3? 15 49 
titres. sement, titres, sement. titres. sement. 8 603 ri 12 001 19 13. 49 
: “oise is 8.830 49 12.002 43 FA : 
: — d S.s61 49 12,003 43 hr + 
- 45 2.79 = 9.614 49 8900 47 12 O0 4 4 052 4 
79 49 2.810 49 3.792 46 8 990 39 12005 46 11.223 19 
a" 43 2.590 49 p.837 49 & 013 29 42 006 47 1 1.204 49 
48 2.919 46 6.008 38 9.633 42 12.076 40 14.282 41 
113 49 2.929 49 6.009 48 QG? 49 12.947 9 14.497 19 
9 4s 2.911 47 opp. 6.064 49 9.833 49 12.300 AT 11.479 18 
74 49 2.945 38 Opp. 6.129 49 4 _gu() 49 12.386 4) 11.530 16 
PeTE 4) 3.053 49 6,209 46 9 402 49 12.524 M 14.092 15 
NO7 49 5.069 45 6.203 19 9 (0 A 12 76 19 11.500 49 
#10 46 3.122 49 6.592 19 9.967 49 12.609 13 11.592 10 
8) 45 3.250 49 6.363 49 9.979 49 12.612 17 11.625 19 
DEL 49 3 106 49 6.597 4 10.019 49 12.629 49 11.083 D) 
O4 19 3.111 47 6.913 49 10.4:0 48 12.771 49 14.754 8 
V9 4) 3.987 49 6.641 48 + L o Of ! D 7 ! 
à - 4 Ye: R 10.161 46 12.509 48 14.807 15 
2 br — 48 à 650 : 10.199 49 12,810 is 11.836 19 
49 3,847 49 6.65 j« au re ) AER à 11 886 \ 
60 49 3.851 47 6.686 7 10.249 19 12.80 K {| 7 
tx 4s 3.958 46 6.700 4S J a —— 
1) 49 4.021 49 6.922 15 
1.155 49 4.041 47 6.942 41 RARES AIN ART ae os \ONSON ds 
47 5.224 49 6.043 4S SOCIETE COOPERATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION 
Art 33 4.277 49 6.158 19 SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
1.211 49 1.388 49 6.995 43 S# a 
1.4 | 48 4.487 49 7.006 47 45, RUE JEAN-JAURËS, CHALONS-SUR-MARNE 
1.4 | 45 4.967 49 7.059 19 R. C.: Châlons 21. 
1.38 47 4.614 42 7.112 19 Sen 5 © 
1.501 49 4.736 49 7.169 19 
4.682 47 à .793 45 7.204 is Obligations 3,75 0/0 1943. 
1. 49 4.843 47 7.206 19 : PR e 
1.R00 48 4.907 18 7.220 19 
1.860 49 5.038 49 1.259 19 Obligations sorties au tirage au sort du 18 septembre 1951, 
1.898 19 0.119 49 1.333 49 remboursables à partir du 17 décembre 1951, 
1.905 49 5.28 49 1.321 15 É 
1.921 £5 5.901 48 7.356 D) Obligations sorties à 1.000 F, 
1.970 19 2.206 47 1.190 49 26 82 103 119 116 16. 
2.076 19 5.309 47 1.520 49 
2.107 19 2.928 48 7.521 40 Obligation sorties à 5.000 F. 
2.126 4 5.229 48 1.959 1) 2 salt à RS ET St LD à. 
9 19 5.361 48 opp 7 596 19 192 193 218 254 256 276 295 302 957 244. 
. 49 2.309 46 app 7.604 19 SEE te pets 
2.371 5.372 49 7.610 1.) 7 : E 
) } 9 10 18 : 612 48 Ch'igations sorties aux tirages précédents et non remboursées 
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GOUVERNEMENT GENERAL de MADAGASCAR 


EMPRUNT DE 60.000 OBLIGATIONS DE 500 F 2,50 0/0 1897 


Cent neuvième tirage du 2 septembre 1951, 


Numéros des 834 obligations amorties remboursables 
a partir du 1° novembre 1951. 
116 129.917 29.331 29.585 
700 | 29.709 29.864 29.869 29.954 
1.099 |! 30.412 30.427 20.704 
.909 30.914 30.941 
087 31.052 31.103 : 
619 3 
2.037 
32,683 
3,079 
5 .185 





. 
1 
15 
il 


… Li = 


15 pe be Lie Cle fi Fi Eh le bin Eh lie Lin fin bi Le La be 


.986 22 2.916 


405 22.5 22,586 1 53.097 53.210 53.233 53.257 
53.681 
3 04.051 
04.291 
51.485 
541.938 
52.186 
26 55.582 
55.924 
56.266 : 
56.744 
51.162 5 
57.382 57. 
57.592 
57.842 
58.485 ! 
26 58.655 
x 59.292 ! 
99.733 


09.911 59.952 





sros restant à rembourser r le 
au Journal ofjicicl du 17 avril 1951, 





« 


Société des Ardoisières de la Montagne-Noire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 EF 
SIèGE SOCIAL: GOURIN (MorgiHax) 
R. C.: Lorient-Pontivy no 3940, 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F 


Cinquième amortissement. 


faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émiss'on, ‘a 
$ racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
amortir au {4° décembre 1951. 
En conséquence, jl ne sera pas effectué de titage au sort. 
Les amortissements des années 1917 à 1959 ont été couverts 
rachats en Bourse. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
6, RUE DU MARÉCHAL-LYAUTEY, À VICIHY 
R. C.: Cusset no 7081. 

5.000 F 35 1/2 0/0 1917 
de la facuilé qu'elle s'était résers 
par voie de rachat en Bourse 
amorlissement prévu au 4er novembre 1951, 
tissements des {er novembre 1948 et 4er novembre 
rachat; il reste à rembourser, 


ürage du 29 septempre, is obDlgatl 


Li 
a procédé 


6 également efleclués par 
s obligations sorties au ti 
= Les _ 


it À LA * 1 
nos 275, 450, 653, 747, 710 et 804. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
14 décembre 1917.) 





LES GRANDES BRASSERIES D'OC 


Rechficatif au Journal ofliciel du 10 octobre 1951: page 102s1, 
jre colonne, Obligations Brasserie et malterie de Strasbourg 5,50 0/0 
ex-4. 50 0/0 1916, 7e ligne, au lieu de: « Tirage du 1 octobre 1950 
lire Tirage du 1e oclobre 4951 12e ligne, au lieu de: « cou] 


0 7 at r . * 11Y Le À nt » " 
n° 5 atlaché », ire: « COUpOn n° 6 attaché ». 


Manufactures de Produits Chimiques du Nord 


ETABLISSEMENTS KUHLMANN 


cÜficatif au Journal officiel du 11 octobre 1951: Tirages, page 
16526, 2e colonne, 37e ligne, au lieu de: « Manufactures de produits 
chiniques du Nord », lire: « Manufactures de produits chimiques du 
Nord (Etablissements Kuhimann) », 





CONCESSIONS DIVERSES 








Préfecture des Basses-Fyrénées. 


AVIS 
(Annexé à l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1954.) 
L 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


—— 


Par une pétition en date du 16 août 1951, la Société nalionale des 
pétroles d'Aquitaine, société anonyme française au capital de 
2.480.000.000 F (deux milliards quatre cent quatre-vingts millions de 
francs), dont le siège social est à Paris (8e), 26, rue de la Pépinière, 
et la direction à Pau, villa Les Allées, allées de Morlaàs, sollicite un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
pour une durée de cinq années sur le territoire des communes sui 
vantes du département des Basses-Pyrénées : 

En totalité: Amorots-Succos, Amendeuix-Oneix, Aïcirits, Arbouet- 
Sussaute, Arberats-Sillègue, Aroue, Arrast, AN£OUS, Araujuz0n, Araux, 
Aren, Beguios, Behasque-Lapiste, Berrogain, Baudreix, Beuste, Bor- 
dères, Bénéjacq, Barzun, Camou-Mixe-Suhast, Charrite-de-Bas, Charre, 
Casielnau-Cambiong, Domezain, Dognen, Etcharry, Espes, Espiute, 
Estialeseq, Estos, Gabat, Garris, Gestas, Guinarthe-Parenties, Gurs, 
Geis (Oloron), Goës, Hours, l'Hôpital-Saint-Blaise, Ithorrots, Jasses, 
Luxe-Sumberraute, Labets-Biscay, Lichos, Lay-Lamidou, Ledeuix, 
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seit 
Lagos, Lucgarrier, Livron, Masparraute, Moncayolle-Larrory-Mendi- 
bien, Méritein, Montfort, Moumour, Mirepeix, Nabas, Navarrenx, 
ogenne-Camtort, Orin, Osserain-Rivareyte, Préchacq-Navarrenx, Pré- 
chacq-Josbaig, Pardies (canton de Naÿ}, Poey (Oloron), Rivehaute, 
£aint-Palais, Saint-Gladie-Arrive-Munein, Susmiou, Sus, Saucède, 
aint-Abit, Saint-Goin, Tabaille-Usquain, Viellenave (canton de 
Navarrenx}, Verdets. 

En partie: Arraute-Charrite, Autevielle, Abitain, Aïnharp, Athos- 
Aspis, Autevielle, Saint-Martin, Andrein, Audaux, Aubertin, Arros- 
Nav, Angais, Bergouey, Beyris (Saint-Palais), Barraute-Cammn, 
puznein, Bastanès, Barcus, Bosdarros, Baliros, Bordes, Boeil-Bezing, 
Cheraute, Cardesse, Coarraze, Esquiule, Escout, Escou, Espoey, 
Geronce, Ga, Gomer, Ger, le Haut-de-Bosdarros, Isturits, Ilharre, 
Larribar-Sorhapuru, Lobitzun, Laas, Lucq-de-Béarn, Lasseube, Lasseu- 
betat, Labatmale, Lahourcade, Meharin, Mauléon, Monein, Nay, Nary?, 
Narcastet, Otègue, Orsanco, Ossenx, Oloron-Saipte-Marie, Précilhon, 
Pontacq, Saint-Martin-d’Arberoue, Sauveterre, Saint-Faust, Uhart- 
Mixe, Viellenave (canton de Bidache), Viodos, Viellesegure. 

ce permis de recherches serait limité par le périmètre défini 
comme Still 

{u Nord, ligne droite, se confondant avec la limite Sud du péri- 
mètre actuel, entre le point 4, défini par l'intersection de la droite 
nant le ciocher de la cathédrale de Sainte-Marie à Bayonne, au 
ocher de l’église Saint-Martin à Pau, avec la droite joignant le clo- 
her d'Isturitz à celui de Bidache et le point B, défini par l'inter- 
tion de i'axe de la route Monein-Lahourcade avec la droite joi- 
gran les clochers des cathédrales Sainte-Marie à Bayonne et Saint- 
fartin à Pau. 

Puis, ligne brisée suivant les points B, tel que défini ci-dessus; 
€: clocher de Lucq-en-Béarn; D: clocher de Cardesse; E: clocher d2# 


Gan; F: clocher de Baliros; G: défini par l'intersection de la droite 
joignant le clocher de l'église Saint-Martin à Pan au clocher de 
Lannemezan avec l’axe de la route Pontacq-Soumoulou. 


Cette ligne brisée se confondant avec la limite Sud du périmètre 
accordé par le décret n° 51-382 du 23 mars 1951. 

Puis, ligne droite G-H, ce dernier point étant défini par l’inter- 
section de la droite joignant le clocher de l’église Saint-Martin à Pau, 
au clocher &è Lannemezan avec la droite joignant les clochers de 
Pontacq et de Ger. 

A l'Est, ligne droite joignant le point H, tel que défini ci-dessus, 
au point [, clocher de Pontacq. 

Au Sud, hgne brisée joignant les points I: clocher de Pontacgq; 
J: clocher de Nay; K: clocher d’Oloron (église Sainte-Croix) ; L: clo-— 
cher de Mauléon; M: cloche: d’Isturitz. 

1 l'Ouest, ligne droite joignant le point M: clocher d'Isturitz au 
point A: paint de départ. 3 

Ces limites couvrent une étendue superficielle de 100.16 ha. 

« la demande est annexé un plan au 1/200.000 du périmètre du per- 
mis de recherches sollicité. 

Conformément à l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1%1, un2a 
enquête sur cette demande sera ouverte à la préfecture même, 
9° division, 2e bureau, du 25 octobre au 25 décembre 1951. 

Pendant sa durée, la pétitfôn et ses annexes seront déposées à la 
préfecture des Basses-Pyrénées où le public pourra en prendre con- 
naissance en vue des observations et demandes en concurrence 
auxquelles la présente demande pourra donner lieu. 





TE 


AVIS D’ADJUDICATIONS 








Préfecture du Loiret, 


MINISIÈRE DB LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


PONTS ET CHAUSSÉES 





VILLE D'ORLEANS 


Eclairage public. 





Avis d’ouverture d’un concours 





Un concours doit être ouvert en vue de la conception et de la four- 
nilure des apparei's destinés à l'éclairage public de la rue Royale et 
de la place du Martroi, à Orléans. 

Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent 
en adresser la demande, par lettre recommandée, à l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées, 4, rue de la Bretonnerie, à Orléans, et 
joindre à cette demande les pièces définies par l’annexe à l’ar- 
ticle 8 bis des clauses et conditions générales. Les demandes, avec 
les pièces annexées, devront parvenir à l'ingénieur en chef avant le 
23 novembre 1951 à seize heures, terme de rigueur. 


Les concurrents pourront recueillir les renseignements nécessaires 
auprès de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 








Préfecture du Nord. 





PONTS ET CHAUSSÉES 





Route nationale n° 32 de Paris à Saint-Quentin et à Mons. 





Modification du profil #n long aux territoires de Jolimetz et Villereau 
conséCutive à la reconstruction du P. !. dit « Pont de la Soupe ». 


ADJUDICATION 


A LIELE, à l'annexe de la préfecture, le mercredi 7 novembre 194, 
à quinze heures. 





Le mercredi 7 novembre 1951, à quinze heures, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef du 
service ordinaire, dans les formes réglementaires, à l’adjudication 
au rabais, sur soumissions cachetées, des travaux ci-après désignés; 
































MONTANT DE L'ESTIMATION CAUTIONNEMENT 
= * 
DÉSIGNATION $ F é F 
des travaux à exécuter, : É r. £ 5 
É æ em  « à 
ce Eu 
En PEN Se Afee mn Ds Les 
francs france. francs francs francs. 
Route nationale n° 32, 
de Paris à Saint- 
Quentin et à Mons, 
moditication du profil 
en long entre les 
P. K. 30.605 et 31.30 
aux territoires de Jo 
limetz et Villereau 
consécutive à la re- 
construclion du P. I. 
dit « Pont de la 
SOUDE Mi sssiceuiss " 10.324.800] 1.175 200! H2.500.000476.008 310.000 











Conditions principales de l'adjudication. 


[. -— Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 his 
des clauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix jours au moins avant celui de l’adjudication entre ies majns du 
M. Etienne, ingénieur en chef du service ordinaire, 171, 1 
de la Liberté, à Lille. 

%elui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant Celui de l’adjudication. 


l'annui 1 ‘An Tru " : Î nti : ri ny 
\ Lappui de la pièce indiquant son intention de soumissik iner, 
l'entrepreneur devra joindre une attestation de son groupemen pro- 
fessionnel spécifiant son affiliation et sa qualification. 


IL. — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept 
heures: 

fo Dans les bureaux de la pré! 
vaux publics), 4e étage, porte 431; 

2° Dans les bureaux de l'ingénieur ordinaire à Avesnes, 8, rue 
Gossuin. 


réfecture, annexe (ire division, tra- 


II, — Envoi des soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec les pièces 
mentionnées dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et condilions 
générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses suivantes: 

1° Au préfet du Nord, à Lille ({re division, travaux publics) ; 

2° A M. Etienne, ingénieur en chef du service ordinaire, 171, bou- 
levard de la Liberté, à Lille. 


Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant lg veille de l’adjudication, à seize 
heures, tenme de rigueur. 


Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 


Fait à Lille, le 11 octobre 1951. 


Pour le préfet du Nord: 
Le secrélaire général, 
Signé: SAUNIER 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Décret du 16 août 1904. 





ti A sr 


sept I 1451 M ration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 

Association d'ecu ucation popuiaire de Saint- Martin-Lars-en- 

Sainte-Hcr] nine But: & h financière « libres. 
: ra Saint-Marti 


Cor hit 

soutien des écoles 

ie ars 

"7 sep bre 1% Déclarat'on sous-préfecture de Briançon. 

Assoc a ion de parents d'élèves de l'institution du See But : 
1 Co Brian- 


enir aide mutuelle, Siège social: pensionnat du Sacr 


ture d'Ille-et-Vii 
But: liaison des 
Nourritures te: 


ecinore 1054, Dé. lar tion 1 1 fe 
Les Aie du centre éonue de l'Ouset, 
teurs de ‘alre dan 
4y, ue he, Renne 
»s st ‘p ernore 1951 [Lu ” 
TE de Locminé, 


populaire, Bul: enseignement re el 


iine 
ama- 
l'Ouest, siège social: restres, 


préfecture de Pontivy. La 
‘nent libre et d'éduca- 
éducation populaire. 
Mairie, Locminé., 
% sep tembre 191 Dé iration A [a pr étec! 
g'oprention populaire de l'école Sa: nte-Geneviève. 
gestion matérielle, le fonctior déve! 
| rue moine, 


lures 


: école Saint-J rue de ja 
ture ‘de police. Association 

But: assurer Ja 
)ppement d'écoies 
Paris. 


inement et le 
Siège social: 6, du Card na 





nt mbre 1951 ‘laration à la pré‘eclure de Cahors. Amitale des 
anciens du 77° groupe de reconnaissance divisionnaïre d’ infanterie. 
Rut errer les liens de camaraderie et défendre les droits d'ordre 
re ire de ses membres. Siège social: 5, boulevard Gambetta, 
‘AHOTR, 





5 
29 se 


septembre larati | [ 


j 1951 | Dé on à la préfe ture d’ d’ Al lençon. Associa- 
tion d'éducation populaire de l'école libre de filles de Boitron, Bu 
assurer la gestion matérie Ile, le finctionnement et le dével 7 ment 
de l'écoie libre de filles de Boitron. Siège social: école libre de 
de Boitron 


%) 


filles 
1951, Déclaration à la préfecture de 
tion d'éducation Le spa de Cravans. But 
l'éco'e Sainte-Bernadelte de Cravans. sSiè ge © cial: salle 
Cravans. 

ï octobre 1951 
Club Crété, but 


1 
ellevue, rue du 





0 tobre 0115 


Associa- 
administrer 
Saint-Pierre, 


Saintes. 


cérer et 





Ping-Pong- 


social: hôtel 


Déclaratior la sous-préf ire de Corbeil. 


pral table. 
Pont, 

4 octobre 1991. Déclara!ion à réfecture de { lermont, Associa- 
tion de chiens des A res rt de Méry- -la-Bataille. But : 
défense des intérêts communs des propriétaires | les sr 
mbrement en cours, Siège social: chez M. Paul 


Siôcvea 
Siège 


l6s6s dans 
de gr 
“1 1-Bataill e 
‘larati à la 1:3-préfeclture de Tournon., Asso- 
à d'éducation Populaire de Tournon. But: entretenir les écoles 
lournon et outes mesures utiles pour 
À. tiunne ment : cré er et entretenir de même 
oles libres, si elle le pige nécessaire. Siège social: rue 
Tournon 
5 octobre 4951. Déclaration à Ja préfectu de Ja 
Gillet-Thaon Lescure-Sports (G. T. L. 
athléli me, basket. social: 159, 
Mivoie 


» octobre 

ibres A L les ( pren: 
assure! ur bon 
d'a litres 
Vanose 





Seine-Inférieure. 
culture physique, 
Paris, Amfreville-la- 


EN ve 
DiCE 





7 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. 
ciation d'éducation populaire scolaire de la paroisse d'Olmet. 
organisation et fonctio pr matériel de l’école 

filles d'Olmet. Siège social: école P aroissiale d'Olmet. 
7 octobre 41951. Déclaration à la sou s-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation des parents d'élèves du cours Sainte-Bernadette, le Pradet. 
Rut: aide morale et matérielle aux éc« maitres et familles de 
l'enseignement libre. Siège social: clos Bosio, le Pradet 


Asso- 
But : 
paroissiale de 








] 
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8 octobre 14951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. ee. 
ciation gestionnaire d'enseignement libre et d'éducation populai:e 
de la commune de Ploëmeur., Bul: promouvoir, soutenir, déve lopper 
et protéger les œuvres d'enseignement libre et d’ éduc ation POpuai e 
de Pioëmeur, notamment les écoles de garçons et de filles ou 
mixtes), toutes les œuvres scolaires, périscolaires et post 
scolaires les intéressant, les socié ives, théâtrales; assurer ja 
rémunération des maitres et maîitir desdiles écoles on œuvres 
s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite; en conformité 
le règlement et le stalut Tncésain de lenseignement libre ; 
acquérir, prendre en location, aménager ou 1éparer cr Pac 1b 
ou terrains nécessaires au but de l'association; être vis-à-vis des 
autorités compétentes l'inlerprèle des écoles et des œ at 
plus haut pour la défense de leurs droits et l'exposé de 
besoins, Siège social: rue du Fort Bloqué, Ploëmeur. 
8 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfe clure de Grasse, Olym- 
pique-Traminots-Sports. But: pratique des sports, organisation des 
aéveloppeinent de relations cordiales parmi les membres 
appartiennent à l'entreprise: la Compagnie des transports de 
Siège social: 4, rue Cirodde, Cannes, 
8 octobre 4951. Déclaration à la sous- pr "éfeciure de Meaux. Asso. 
ciation de parents d'élèves de l’école libre de Monihyon. But: toute 
activité susceplible d'apporler un soutien utile à la vie de l'école 
et une collaboration efficace à Faction des mailres. Siège social: 
de la République, Monthyon. 
8 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture de l'Aveyron. Association 
départementale pour l’enseignement agricole, But: développement 
de l'enscignement agricole masculin et féminin. Siège social: 16, rue 
Séguret-Saincric, Rode Œ, 


avec 
tés snor! 
] 


s:es 


avec 


citées 
leurs 


lo isirs €: 
qui 
Lariries, 
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8 & ‘tobre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
de chasse de Piuneret, But: répression du braconnage et 
plement du gibier. Siège social: mairie de Pluneret. 

40 octobre 1954. Déc laration ‘à la préfecture d’ Auxerre, rre. Culture et 
Loisirs. But: contribuer à l'éducation populaire en favorisant le 
développement et l'enrichissement culturel et professionnel des 
jeunes rurales. Siège social : 1, rue Joubert, Auxerre. 

10 oc 1951 Déclaration à la sous- pré ifecture d'Albertville. 
ciation d'éducation populaire de Saint-Martin-de-Beïleville, But: 
nisalion et bon fonctionnement des écoles 1ibres. Siège social: 
libre, Saint-Marlin-de-Belleville 

10 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Comité 
des têtes de Mercury-Gémiily, But: organisaiton des fêles locales 
et maintien de la renommée touristique de Mercury-Gémilly. Siège 
mairie de Mercury-Gémilly. 

10 oc tobre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Riom. Asso. 
ciation d’éducation populaire de Saint-Georges-de-Mons. But: gestion 
financière et soulien de l’école libre de Saint-Georges-de-Mons. Siège 
social: école libre de Saint-Georges-de-Mons. 


Societé 
repeu- 





AsSo- 
Orga- 
école 


tobre 








SOCiüi : 








10 o.:obre 1951. Déclara!in à la préfecture de l'Oise, Association 
d'éducation populaire de Crandvilliers, But: aider les parents. et élèves 
de l'école libre de Grandvilliers pour le bon fonctionnement de 
l'école et l'éducation des enfants, Siège social: rue d'Atuiens, Grand- 
Villiers, 


10 octobre 19%51. Déclaration à la pré fecture de la Lozë re. Association 
d'éducation populaire, But: organiser le fonctionnement matériel de 
l'école libre de filles. Siège social: € quartier du Triadou, Chanac. 


40 octobre 1951, Déclaration à ja pré fecture de la Lozère. Association 
d'éducation populaire. But: œuvre scolaire, formation sociale et reli- 
gieuse, gestion matérielle de l'école, Siège social: école libre de 
Trélans 

10 octobr "e 1951. 
riste. But: prati 
Paris. 


Voliey naltu- 
Garanc ière ! 


Décl aration à 
que du volley-ball, 


la pré sfec ture. de police. 


Siège social: 4, rue 





Déclaration à la préfecture de police, Courbevoie XUH. 
11 bis, avenue de la Liberté, Bécon-Cour- 


10 octobre 1951. 
But: rugby. Siège social: 
bevoie 





11 octobre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Association des chasseurs du Bois-de-Feugères. But: mise en com- 
mun des d. its de chasse ct conservation du gibier. Siège social: chez 
M. Guillaumin, au Bois-de-Feugères, commune de Bonville, 


11 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
bâtiment (AZAT). Bul: pratique des sports, football, au sein des 
corporations bâtiment. Siège Social: 5 bis, rue de l'Egalité, Auxerre. 


12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Comité 

antit :berculeux d’entr'aide et d'éducation sanitaire et du timbre anti- 

tuberculeux du département de l'Ardèche, Bul: aide aux tuberculeux 

et à leurs familles, propaganie antituberculeuse et vente du timbre 

RER. Siège social: direction de la santé, rue Pierre-Filliat 
rivas 











12 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches, Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école libre de filles de Saint-Laurent 
de-Terregatte, But: organiser par tous les moyens appropriés le fonr- 
lionnement matériel de l’école libre de Saint-Laurent-de-Terregatte, 
recruler les maîtres, assurer leur rémunération. Siège social: chez 
M. Langlois, Saint-Laurent-de-Terregatte, 
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, octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Lozère, Associa- 
1° l's'education populaire du Chastel-Nouvel. But: œuvres scolaires 
ve -mati in sociale et religieuse. Siège social: école libre, le Chas- 


Nouvei. 











TS octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
‘on des parents des élèves de l’école Saint-Vincent, Rul: toute acti- 
 cueceptible d'apporter un soutien à la vie de l'école, Siège 
+ + 58, rue Paul-Louis-Lande, Bordeaux. 


t 
bi 
1 





snClai. 
1 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 


association d'éducation populaire Sainte-Elisabeth, à la Puye. But: 
ceanisation du fonctionnement, gestion et soutien de l'école pri- 
Tee libre Sainte-Elisabeth, à la Puye. Siège socjal: école libre 
Quinte-Elisabeth, la Pure. 





“re 14951 Déclaration à :a prélecture de Blois. Comité des 
Quvres sociales ct sportives de la mutualité sociale agricole de Loir- 
etwner Bul: resserrer les liens de solidarité existant entre les 
emvloyés de la mutualité sociale agricole de Loir-et-Cher, Siège social: 
! “nue Maunoury, Blois. 


12 ocu 


34, à 


19 obre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
A ociation familiale scolaire de l'institution Haffreingue-Chanlaire. 








En buer à la rémunération des maitres; développement de 
l'il n. Siège s. ‘ial: 67, rue de Calais, Boulogne-sur-Mer. 
D c bre 1951. Déclarat'on à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 


Assoc ation famil.:le scolaire de l'institution Maquetra, Bul: contri- 
\ à la rémunération des maîtresses ; développer l'institution. Siège 
social: 44, rue de Maquetra, Saint-Marlin-les-Boulogne. 

12 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion des parents d'élèves du cours secondaire Jeanne-d’Arc, Millau. 
But: activité susceptible d’apporter un soutien utile à la vie de 
l'évole et une collaboration efficace à l’action des maîtres. Siège 

il: 3, place du Mandarous, Millau. 

12 octobre 1951 Déclaration à Ja sous-préfecture de Parniers. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Jeanne-d'Arc. Bul: entr'aide fami- 
line pour l'organisation de tous les services scolaires. Siège social: 
30, rue Piconnières, Pamiers. 











{> octobre 191, Déclaration à la gr de Pamiers. Associa- 
tion de parents d'élèves du Cours ménager de l'ImmaCulée-Concep- 
tion. But: toute activité susceptible d'apporter un soutien ulile à 
l'école et à ses maitres. Siège social: 7, rue de Loumet, Pamiers. 





42 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan, Associa- 
tion d'éducation populaire de Trun, But: assurer la gestion matériele, 
le fonctionnement et ie développement d'écoles libres. Siège social: 
pensionnat de Ja Sainte-Famille, Trun. 








4: octobre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Libourne. Asso- 
ciation des parents d'élèves (A. P. E. L.) de l’école Saint-Jean, à 
Libourne. But: grouper les parents d'élèves et les membres hono- 
rares ou bienfaiteurs afin d’assurer le soutien matériel et moral de 
l'école Saint-Jean, Siège social: école Saint-Jean, Libourne. 





12 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne: Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Saint-Aspais de Fontaine- 
bleau, But: apporter un soutien utile à la vie de l'institution et une 
collaboration efficace à l’action des maîtres. Siège social: 57, rue de 
Fleury, Fontainebleau. 

{2 octoh'e 191, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. AsSocia- 
tion de parents d'élèves de l'institution Notre-Dame. But: toute acti- 
é 


des Cordeliers, Pamiers. 





42 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Issoudun. ASsocia- 
tion des parents d'élèves de l'institution Jeanne-d’Arc. But: apporter 
un soutien ulile à la vie de l'école et une collaboration efficace à 
l'action des maîtres. Siège social: rue Marmouse, Issoudun. 

42 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'éducation populaire Saint-Dominique. But: éducation 
des enfants, Siège social: institution Saint-Dominique, Hardinghen. 














13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie, à Bordeaux. 
But: apporter un soutien utile à la vie de l’école et une collaboration 
efficace à l’action des maîtres. Siège social: 145, rue de Pessac, 
Bordeaux. 
15 octobre 1951, Déclaration 4 la préfecture de Toulnuse. Association 
des parents d’étèves de linstitution Notre-Dame-des-Victoires. But : 
resserrcr les liens des parents autour de l'école et en assurer le 
sky moral et financier. Siège social: 12, rue Caffarelli, Tou- 
DISC 








13 octobre 1931. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des Parents des élèves de l'école de filles de Saint-Nicolas. But: 
soulien moral et matériel de l'école. Siège social: 79, allées 
Charles-de-Fitte, Toulouse. 


4% oclobre 1%51. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
de parents d'élèves de l'établissement secondaire de Rangueil. But: 
Soutien moral et matériel de l'établissement. Siège social: au pen- 
Sionnat, Rangueil. 











13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfeeture de Neufchâteau. 
Association des parents d'élèves du pensionnat Notre-Dame, Matlain- 
court, But: soutenir la vie du pensiounat; établir une collaboration 
entre familles et éducatrices; élablir une liaison avec autres assoc ia- 
pensionnat Notre-Dame, Maitain- 


hons semblables. Siège social: 


ES ———— 





1# octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école libre de Sou'ac-sur-Mer. But: sou- 
fien de l'école. Siège social: chez le président, M. Le Carvennec 
(Félix), rue Victor-Hugo, Soulac. 





nt 





13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Assocla- 
tion d'éducation populaire de l’école Sainte-Marie. Bul: organiser par 
tous les moyens appropriés le fonclionnement matériel de l’école 
catholique de Jouarre. Siège social: 6, rue de la Tour, Jouarre. 








à octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
de parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie de Nevers. Rut: orga- 
niser par tous les 110yens appropriés le fonctionnement de l'école, 
Siège social: 44, rue du Taur, Toulouse, 








13 oclobre 1951. Déclaration à 1x préfecture de Toulouse. Association 
de parents d'élèves de l'école primaire privée Saint-Joseph, liut: or:a« 
niser par tous les movens appropriés le fonclionnement de l’école: 
Siège social: 4, iue Raymond-Bertrand, Toulouse, 

13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulou<e. Association 
de parents d'élèves de l'école primaire privée Sainte-Thérèse. But; 
organiser par tous les moyens appropriés le fonctionnement de 
l’école. Siège social: 48, grande rue Saint-Michel, Toulouse. 


re Énrat 





13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des parents d'élèves de l’école libre de filles Institution Notre-Dame 
de Talence. But: apporter un soutien ulile à la vie de l'école el une 
collaboration efficace à l’action des maitres. Siège social: école Notre- 
Dame, place de l'Eglise, Talence 





15 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
des parents d'élèves de l’école libre de garçons de Talence, But: 
apporter un soulien ulile à la vie de l'école et une collahoralion 
efficace à l’action des maîtres. Siège social: 17, rue Waldeck-Rous 
seau, Talence, 

43 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de l'école privée de filles des Minimes. hu: 
soutien moral et matériel de l'école, Siège social: S, rue Sainte- 
Famille, Toulouse. 


sorte —— = "7 


Re ne Me sus x . NES PROS: 
13 octobre 1951, Déclaration à la prefecture de Toulouse, Associa- 
tion d'éducation populaire La Famille datbadienne. But: aide aux 
écoles libres de la Dalbade, Siège social: 2, rue des Faradoux, 
Toulouse 

13 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution Laffort-Notre-Dame. Rul: 
auporter un soutien utile à la vie de l’école et une collaboration 
efficace à l'action des maîtres, Siège social: 42 bis, rue des 26-Ponts, 
Toulouse 

13 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Assacias 
tion d'éducation populaire de Labarthe-sur-Lêze, Rul: or'aniser le 
fonctionnement de l'école libre de Labarthe-sur-Lize. Siège social; 
école libre de Labarthe-sur-Lèze. 





13 oclobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
ut: soutien 
ruoral et matériel de l’école, Siègo 15, rue du Général-Rour- 
haki, Toulouse. 
13 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Rasses-A'nes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école de la Sainte-Enfance, But: 
organiser et assurer le fonctionnernent matériel de l'école de la 
Sainte-Enfance. Siège social: école libre de la Sainte-Enfance, Digne, 





13% octobre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Mortagne. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l’école libre du Theil (A. P. E. L. T.). 
But: gestion et soulien de l'école libre du Theil; organisation de 
toutes œuvres scolaires, péri et postscolaires; entr'aide familale. 
Siège social: rue de Nogent, le Theil-sur-Huisne. 





14 octobre 1351. Déclaration à la sous-préfecture de Monttéliard. 
Association des parents d'élèves du centre ménager d'apprentissage 
agricole des Fontenelles. But: assurer la goslion malernelle, le lonc- 
tionnement et le développement du centre ménager d'apprentissage 
agricole. Siège social: centre ménager d'apprentissage agricole, les 
Fontenelles. 





15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion d'éducation populaire de Lanta. Bul: organiser par lous les 
moyens appropriés le fonctionnement de l’école. Siège social: école 
libre de Lanta. 


15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa 
tion des parents d'élèves de l’école Sainte-Anne, à Vacquiers. But: 
soutien moral et matériel de l’école. Siège social: école de tilles de 
Vacquiers 


{5 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école du Sacré-Cœur de Rangueil. Hu: 
soutien utile à la vie de l'école. Siège social: école du Sacré-Cœur 
de Rangueil. 
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45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Association 
de parents d'élèves de l'école secondaire libre Notre-Dame-de-Garai- 
. But: toute activité susceptible d'apporter un soulien utile à la 
l'école et une collaboration efficace à J'action des maîtres. 

jal: collège Notre-Dame-de-Garaison, Monléon-Magnoac. 





45 oclobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'institution Sainte-Geneviève de Meaux. 
zut: aide matérielle et morale cette institution. Siège social: 
23, boulevard Jean-Rose, Meaux, 





45 oc! 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Infér'eure. 
Association de parents d'élèves de l'enseignement libre de l’école 
da la Perverie. But: loute activilé susceptible d'apporter un soutien 
utile matériel et moral à la vie de l’école et une collaboration effi- 
cace À l'action des maitres. Siège social: 75, boulevard Gabriel- 
Lauriol, la Perverie, Nantes. 


obre 





15 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Montalembert. But: soutien de 
l'école. l: 146, rue des 36-Ponts, Toulouse. 

45 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de l’Ain. Boxing-Club 
de l'Ain. But: pratique du sport boxe. Siège social: brasserie des 
Arcades, 14, place Neuve, Bourg. 


uège SOCiIai: 





5 octobre 1931. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
des parents d'élèves de l'institution Sainte-Anne de Vannes. Bu: 
éducation populaire. Siège social: école Sainte-Anne, Vannes. 





45 octobre 1951. Déclaration à la préfecture êe Marscille. Association 
des parents d'élèves du pensionnat Jeanne-d’Arc. Bul: toute activité 
susceplible d'apporter un soutien à la vie de l'institution; création 
de moyens nouveaux d'éducation technique, professionnelle, artis- 
tique, sportive ou ménagère; entraide familiale et défense de la 
liberté d'enseignement. Siège social: 210, avenue du Prado, Marseille. 


CUIR 





43 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
des parents des élèves de l'institution Notre-Dame-du-Mont, à Franoïs. 
But: assurer le soutien matériel et moral de l’école. Siège social: 
iustitution Notre-Darme-du-Mont, Franois. 





45 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
d'éducation populaire de Saint-Jean-du-Bruel. But: éCucalion popu- 
jaire. Siège social: école libre, Saint-Jcan-du-Bruel. 





45 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
d'éducation populaire de Compeyre. Bul: éducation populaire. Siège 
social. école libre, Compeyre. 


45 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Assaciation 
d'éducation populaire Marguerite-Marie. But: éducation populaire. 
Siège social: avenue Jean-Jaurès, Millau. 





45 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture Ce Millau. Association 
d'éducation populaire Jeanne-d'Arc de Saint-Beauzély. Bul: éducation 
populaire. Siège social’ école libre, Saint-Beauzély. 





16 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Sainte-Germaine, à Massac-Séran. 
But: toule activité susceptible d apporter un soutien utile à la vie 
de l’école et une collaboration efficace à l’action des maîtres. Siège 
social: institution Sainte-Germaine, Massac-Séran. 

46 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Aesocia- 
tion des parents d'élèves de l'externat Saint-Joseph de Toulon. Bu: 
toute activité susceptible d'apporter un soutien à la vie de l’école, 
une coltaberation à l'action des maîtres; éducation mutuelle des 
familles, entr'aide familiale. Siège social: 20, rue Peiresc, Toulon. 
46 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Association d'éducation populaire de Saint-Firmin. But: éducation 
populaire, Siège social: 7, avenue Saint-Surin, Limoges. 











46 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Union 
sportive et Ecureuils lonzacois. But: pratique de tous les sports. 
Siège social: mairie Cu Lonzac. 








16 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Club des 
supporters Allez Mancieulles. But: encouragement à la pralique du 
football, Siège social: salle des réunions, Manciculles. 








17 octobre 4951. Déclaration à la préfecture de l’Allicr. Association 
d'éducation populaire de l'école primaire de garçons Notre-Dame-des- 
Victoires. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le développement de cette école. Siège social: école Notre-Dame-des- 
Victoires, place Ce la Chaume, Saint-Pourçain-sur-Sioule. 





47 octobre 1951 Déclaration à la préfecture de l'Allier. Association 
d'éducation populaire de l'école primaire de filles Sainte-Marie. Bu! : 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de celte école. Siège social: école Sainte-Marie, rue de la République, 
Saint-Pourçain-sur-Sioule. 

17 octobre 1931. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’éCole du Sacré-Cœur de Saint-Brieuc, 
But: collaboration des parents et maîtres, éducation et entr'aide des 
farnilles, liaison avec groupements similaires, Siège social: éco'e du 
Sacré-Cœur, Saint-Brieuc. 








17 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Xo 

Association d'éducation populaire du Vaublanc en Plémet. But: :.. 
tion de l'école libre des garçons. Siège social: école libre des par. 
çons du Vaublanc en Plémet. 
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17 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire, Ami. 
Cale des anciens aviateurs (promotion Maxime-ROchereau), k\:. 
regroupement des anciens aviateurs dans la localité. Siège social: 
hôiel Saint-Médard, Thouars. « 





17 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa. 
tion d'éducation populaire de Coussergues, But: éducation populaire, 
Siège social: école libre de jeunes filles de Coussergues. 


17 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa. 
tion d'éducation populaire de Crouzets, But: éducation populaire, 
Siège social: école libre de Crouzets. 





17 oclobre 1951, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Associa. 
tion d'éducation populaire de Sainte-Geneviève, à Rodez. But: édu- 
cation populaire. Siège social: 3, rue Sarrus, Rodez. 


17 octobre 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais, Asso- 
Ciation d'éducation populaire de Hautecloque, But: fonctionnement 
de l'école catholique de Hautecloque; réinunération des maîtres, 
Siège social: école catholique, Hautecloque. 








47 octobre 1951, Déclaralion à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation familiale Scolaire de Saint-Louis, But: rémunération des 
maitres titulaires du collège Saint-Louis; développement des œuvres 
éducatives scolaires et périscolaires du collège Saint-Louis. Siège 
social: rue du Pont-Simon, Saint-Pol-sur-Ternoise. je 





17 octobre 1951, Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso. 
Ciation d'éducation populaire de Monchy-Cayeux. But: fonctionne- 
ment de l'école libre de Monchr-Cayeux; rémunération des maîtres; 
éducation morale et intellectuelle de la jeunesse. Siège social: route 
Nationale, Monchy-Cayeux. 


48 octobre 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Castres, Asso. 
Ciation des parents d'élèves des écoles libres de Vabre. But: aider, 
soutenir et défendre l'école et l'enseignement libre. Siège social: 
rue du Terrier, Vabre, 
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48 octobre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Ilaute-Vienne. 
Association d'éducation populaire de l’école Sainte-Louise-de-Marillac. 
But: gestion de l’école. Siège social: 7, rue des Vénitiens, Limoges. 





48 octobre 1951. Déclaration à :a préfecture de Besancon, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre du Petit-Saint-Joseph. But: 
soulien matériel et moral de l’école du Petit-Saint-Joseph. Siège 
social: 8, rue Pasteur, Besançon. 





48 octobre 1951, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l’école libre Saint-Etienne de Niort. 
But: assurer le fonctionnement et le développernent de l’école. 
Siège social: 29, rue de Bessac, Niort. 








19 octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-ct-Vilaine. Associa- 
tion des Israélites de Bretagne. But: resserrer les liens moraux et 
coordonner l’action philanthropique. Siège social: 17, avenue Jan- 
vier, Rennes. 





49 octobre 1951. Déciaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association d'éducation populaire de l'école catholique de garçons 
de Loudéac. Bul: gestion de l’école. Siège social: école catholique 
des garçons, 42, ru2 de la Chèze, Loudéac. 





49 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Louis, à Bordeaux. Bul: 
soutien de l'école. Siège social: 16, rue Frères, Bordeaux. 





49 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Marscille. Minton's: 
Club. But: permettre à des jeunes gens et jeunes filles de pratiquer 
les danses modernes et anciennes. Siège social: bar des Mille- 
Colonnes, place Castellane, Marseille. 





20 octobre 1951. Unitarian Service Commitee a décidé de transférer 
sq social du 3, rue Homère, à Toulouse, au 93, rue Riquet, 
Toulouse, 


20 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des amis du théâtre et des arts. But: développer l'amour du théâtre. 
Siège social: 14, rue de la Marne, Izieux. 


20 octobre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord 
Association d'éducation populaire de l’école catholique des filles de 
Loudéac. But: gestion de l'école. Siège social: école des filles, 19, 
rue de la Chèze, Loudéac. 











Paris, - - Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 
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